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Introduction 

 

1. Problématique, question de recherche et hypothèse 

 

 

« Détenir le meilleur marteau ne signifie pas que chaque problème est un clou » 

« Just because we have the best hammer does not mean that every problem is a nail » 

Discours du Président Barack Obama à l’Assemblée militaire de West Point, 28 mai 2014 

 

Ces mots furent employés par Barack Obama devant l’Assemblée militaire de West 

Point (cité dans Dungan, 2014). Par ce discours, celui qui venait d’entamer son second 

mandat présidentiel1 présenta le chemin qu’il souhaitait emprunter pour sa nouvelle 

politique étrangère (Dungan, 2014). L’année 2014 et la recrudescence de Daech au 

Moyen-Orient obligent les États-Unis à repenser leurs modalités d’intervention à 

l’extérieur de leurs frontières. (Carrière et al., 2014, p.10). La menace djihadiste, qui 

persiste depuis le 11 septembre, s’implante dans les pays touchés par les révolutions 

des printemps arabes (Fellous, 2015). Après un retrait des troupes américaines du sol 

irakien en décembre 2011. Un retour militaire est annoncé par le Président américain 

en août 2014 en Irak avant de s’élargir en septembre 2014 sur le territoire syrien 

(Wilson Center, 28 octobre 2019)2.  

 

Pour autant, Obama semble rester prudent lorsqu’il formule devant l’Assemblée 

militaire « que l’intérêt de poursuivre la paix et la liberté au-delà de nos frontières ne 

signifie pas que chaque problème a une solution militaire » (Obama à West Point cité 

par Dungan, 2014). Après une décennie de « guerre contre la terreur » (Kaplan, 2016, 

p.4), le ton de l’intervention américaine change et se justifie à présent au regard 

l’implication des intérêts fondamentaux américains, la protection de leur sécurité et 

 
1 Investiture le 20 janvier 2013 
2 Article chronologique publié par le Wilson Center au 28 octobre 2019, Timeline : the Rise, Spread, 

and Fall of the Islamic State.  
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celle de leurs alliés (ibid.). Le leadership américain serait alors redéfini dans un 

multilatéralisme et une politique de soft Power selon Nicholas Dungan (2014). Une 

volonté de la coopération fondée sur la prévalence des intérêts pour les États-Unis 

(Dungan, 2014).  

Dans son ouvrage Choc des Civilisations, Samuel Huntington envisage la coopération 

comme nécessaire aux intérêts américains et préconise de ne pas se positionner aux 

extrêmes (Huntington, 1996). En s’appuyant sur la pensée du Président Théodore 

Roosevelt3, Pierre Hassner et Justin Vaisse annoncent que l’équilibre des forces qui 

régit la sphère internationale ne peut s’envisager sans les États-Unis. Mais lorsque ses 

intérêts se heurtent à d’autres, cela implique l’obligation de recourir à la force (2003).  

Ces notions « d’intérêts », de « rapports de force », « d’équilibre des puissances » 

attribuées aux théories des relations internationales sont le moteur du questionnement 

de notre recherche.  

Comment pourraient-elles être partie prenante pour comprendre la position adoptée 

par Barack Obama dès son second mandat face à Daech ?  

 

Un cadrage théorique est nécessaire dans la lecture de notre sujet de recherche. À 

travers le panel des théories existantes dans l’étude des relations internationales, nous 

décidons de nous orienter vers celle du réalisme structurel issue des années 70 et 

inspirée de Kenneth Waltz4 (Battistela et al., 2019). Les éléments constitutifs du néo-

réalisme (ou réalisme structurel) tels que 1) le postulat d’une structure anarchique 

déterminante pour les actions extérieures d’un État, 2) la voie d’un multilatéralisme à 

travers la coopération de ces mêmes États, 3) le concept de self-help et de balance of 

power comme garant d’une sécurité nationale : seront mobilisés pour notre travail.  

 

 

 
3  Charles-Philippe David (2015) le considère comme l’un des Présidents américains réalistes et 

partisans d’une vision rationnelle de la politique étrangère (p.175) 
4 S’orienter vers une théorie ou perspective particulière n’est pas une exclusion des autres, mais un 

choix établi par le chercheur en fonction de sa sensibilité et de ses affinités avec certaines théories 

(Habermas et Kuhn dans Ethier, 2010). 
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Notre question de recherche est la suivante :  

« Comment la théorie néo-réaliste peut-elle expliciter les actions menées par 

l’administration Obama de 2013 à 2017 dans la lutte contre Daech ? » 

 

Pour répondre à notre question, notre hypothèse se formule comme suit : 

« Le système international est la seule variable déterminante dans l’analyse de la 

politique adoptée par la seconde administration Obama face à Daech » 

 

La période 2013 à 2017 définit notre cadre spatio-temporel.  

Le terme « Daech » formulé dans notre question et notre hypothèse correspond au 

groupe État Islamique depuis sa création en avril 2013 sous l’appellation d’État 

Islamique en Irak et au Levant (EIIL) (Fellous, 2015).  

Le terme « action extérieure » que nous identifions dans notre question de recherche 

comprend la politique américaine en Irak et en Syrie au second mandat de Barack 

Obama. L’hypothèse est tirée de la pensée de Kenneth Waltz qui n’envisage pas les 

défis et éléments propres à l’interne d’un État comme probants à l’analyse du 

comportement des États sur la scène internationale (Waltz, 1979).  

 

 

2. Plan de la recherche  

 

Pour notre recherche, nous avons commencé par introduire notre sujet. Nous avons 

annoncé le cadre spatio-temporel dans lequel notre travail s’insère, pour ensuite 

formuler notre question et l’hypothèse qui en découle. 

À la suite, nous proposons un état de l’art sur le contexte dans lequel la politique 

étrangère de Barack Obama s’inscrit. À savoir l’héritage laissé par la politique de 

Georges W. Bush et la comparaison entre les stratégies respectives des deux 

présidents. 
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Nous ouvrirons notre cadre théorique en définissant le concept de « perspectives » et 

sa légitimité dans l’étude des relations internationales. Une attention particulière sera 

donnée à la perspective réaliste puisqu’elle encadre la théorie néo-réaliste qui nourrit 

notre recherche. Notre partie théorique comprendra également l’exposition de notre 

méthodologie.  

Viendra ensuite notre cadre d’analyse à travers lequel nous identifions les variables, 

les acteurs, les concepts qui doivent être explicités avant d’entamer notre discussion 

analytique.  

Notre troisième chapitre se porte sur la politique américaine en Irak et en Syrie de 

2013 à 2017. Il se divise en deux sous-parties. Nous établirons une rétrospective des 

événements survenus dans la lutte contre Daech, à travers une chronologie et le bilan 

des interventions. Ensuite à l’aide des connaissances mobilisées pour ce travail, nous 

étudierons les éléments factuels en les corrélant aux concepts néo-réalistes identifiés 

au préalable.  

La conclusion proposera une réponse à notre hypothèse et se terminera par une piste 

réflexive pour ouvrir la recherche vers une autre théorie théorique. 
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3. Revue de la littérature  

 

Barack Obama est élu au poste de 44e Président des États-Unis d’Amérique en 

novembre 2008 et prend officiellement ses fonctions dès son discours d’investiture en 

janvier 2009 (Ayache, 2016, pp.430-443). À cette période, son pays subit les 

conséquences financières et économiques de la « crise des subprimes » commencée en 

juillet 2007 (Carrière et al., 2014). Obama tente d’y répondre en redonnant une priorité 

aux questions socio-économiques à l’aide de son projet de campagne, Nation-building 

at home (Dueck, 2015). Conjointement aux revendications de l’électorat pour un 

« recentrage sur les défis intérieurs » de l’Amérique (Carrière et al., 2014), Pierre 

Hassner et Justin Vaisse (2003) considèrent que l’élection du Président Obama traduit 

aussi la volonté du peuple américain de mettre fin « aux guerres de Bush »5. De plus, 

Obama hérite de son prédécesseur d’une politique étrangère tournée autour de la lutte 

contre le terrorisme (Hassner et Vaisse, 2003). Ainsi que d’une « war fatigue » 

bipartisane et populaire pour les guerres menées en Afghanistan et en Irak (Carrière et 

al., 2014, p.13).  

 

Pour Élie Tenenbaum (2015) et Maya Kandel (2016) la politique étrangère menée 

respectivement par les des deux présidents, se différencie par la formule que la 

littérature leur attribue. Une politique de « contre insurrection »6 chez Georges W. 

Bush et celle d’un « contre-terrorisme » chez Barack Obama (Kandel, 2016) ; 

(Tenenbaum, 2015).  

 

 

Le terme de « contre insurrection », de son acronyme COIN, se définit sous le prisme 

des « pratiques militaires, de spécificités de l’environnement opérationnel et des 

directives politico-stratégiques » (Taillat, 2012, p.28). Un concept faisant référence 

aux années 2005-2006, période des campagnes américaines menées en Irak après la 

chute du régime de Saddam Hussein. Elles sont qualifiées « de contre-

 
5 La formule « Les Guerres de G.W. Bush » est employée dans la littérature en référence à l’attitude 
adoptée après le 11 septembre par l’administration de Georges. W. G. W. Bush (Hassner et Vaisse, 
2003) 
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insurrectionnelles » (Taillat, 2012, p.28). Cette formule est utilisée dans la politique 

de surge [sursaut en français ; nldr.] propre à la présidence de Georges W. Bush. Une 

stratégie de l’intervention américaine visant à protéger les populations et assurer le 

fonctionnement des gouvernements locaux (p.28). Stéphane Taillat (2012) précise que 

la contre-insurrection s’illustre principalement par les opérations menées en Irak 

(p.30).  

Dans son discours à la Nation du 19 mars 2003, Georges W. Bush justifie 

l’intervention sur le sol irakien par l’importance accordée à la protection de sa 

population et au renforcement de sa gouvernance :  

 

« Désarmer l’Irak, libérer son peuple et protéger le monde d’un grave danger » (Georges W. 

Bush en 2003 cité dans Elligton, 2013).  

 

L’Irak est pour Georges W. Bush « un gouvernement qui a des choses à cacher » (cité 

dans Hassner et Vaisse, 2003, p.112). Ces mots sont prononcés lors de son discours 

sur l’État de l’Union le 29 janvier 2002. G.W. Bush pointe du doigt des États, nommés 

« l’Axe du Mal », que les États-Unis considèrent comme menaçants pour la paix 

mondiale (cité dans Hassner et Vaisse, 2003, p.112). G.W. Bush intègre l’Irak à sa 

liste car il considère que le pays affiche une « hostilité envers les Etats-Unis » et se 

positionne « comme soutien au terrorisme » (cité dans Hassner et Vaisse, p.112). Par 

ailleurs au sein des pays identifiés, se trouvent la Corée du Nord qui est désireuse de 

s’équiper de missiles et d’armes de destruction massive ou l’Iran qui ambitionne 

d’« exporter » le terrorisme (Hassner et Vaisse, 2003).  

 

Par cette politique contre-insurrectionnelle émergent deux actions majeures. L’une qui 

se focalise sur le démantèlement des cibles à hautes valeurs en les éliminant ou en les 

interrogeant (Tenenbaum, 2019). La deuxième est la Foreign Internal Defense (FID) 

qui consiste à porter assistance aux forces locales à l’aide de conseillers dans le but de 

favoriser leur défense face au terrorisme. C’est dans ce contexte que David Petraeus, 

ancien Général de l’Armée américaine et directeur de la CIA, interpella le reporter 

américain Rick Atkinston par ces mots « tell me how does this end ? » (Petraeus cité 

dans Korb et al., 2008, p.1).  
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Cette question posée en 2003, semble pour Lawrence Korb et al., « plus insaisissable » 

à la fin du mandat de G.W. Bush « qu’elle ne l’était à l’escalade militaire » de ce 

dernier (Korb et al., 2008, p1). 

 

 

Lorsque Barack Obama devient le nouveau locataire de la Maison-Blanche, il ne veut 

plus d’une politique extérieure orientée vers une doctrine de contre-insurrection, 

conduite par l’ancienne administration et embarquant les États-Unis dans « des guerres 

coûteuses » (Tenenbaum, 2019). Cette volonté sera mise en avant dans sa campagne 

de second mandat et actée dans la Defense Strategic Guidance de janvier 2012 

(Tenenbaum, 2019). Ce document officiel publié par le Pentagone assure la fin des 

équipements pour les forces américaines menant des opérations de stabilisation et de 

« contre-insurrection à grande échelle » (Department of Defense, 2012, p.6). Le 

44e Président manifeste un intérêt pour se démarquer de la politique de lutte 

antiterroriste de Georges W. Bush, encouragé par les aversions de l’opinion publique 

pour la décennie d’interventions américaines au Moyen-Orient (Carrière et al., 2014, 

p.13). 

 

À l’année 2011, le père fondateur d’Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, que 

l’administration G. W. Bush traquait depuis plusieurs années (Croisier, 2005) est tué 

dans un commando américain lancé à la nuit du 1 au 2 mai 2011 (Zapfe, 2004)7. Cet 

événement significatif dans la lutte américaine contre Al-Qaïda est suivi de près par 

le retrait en décembre 2011 des troupes américaines présentes en Irak (Fellous, 2015). 

Alors que la page du 11 septembre semble se refermer dans l’esprit américain, 10 ans 

après les attaques contre le World Trade Center et le Pentagone (Tenenbaum, 2019). 

Élie Tenenbaum (2019) figure que cette année 2011 correspond à la période des 

soulèvements dans le monde arabe, débouchant sur des conflits civils. Des guerres 

envers lesquelles Barack Obama ne saurait se détourner complètement et qui, pour 

E. Tenenbaum, rebattent les cartes de sa stratégie (Tenenbaum, 2019).   

 

En effet la politique extérieure que Barack Obama pensait mener jusqu’à cet instant 

doit prendre un tournant différent. Son administration opte pour une stratégie de 

 
7 Operation Neptune’s Spear (Opération Trident de Neptune)  



 

8 
 

« contre-terrorisme » (Sanger, 2013) qui se traduit par l’appui des forces spéciales, 

l’adoption et la généralisation des assassinats ciblés ainsi que d’une intervention 

militaire limitée par le biais d’une coalition entre plusieurs États (Sanger, 2013.)8. Une 

stratégie politique que le professeur M.P Boduszyński considère comme étant à 

l’opposé d’une promotion idéologique que l’on peut attribuer à la doctrine de contre-

insurrection de Georges W. Bush (Boduszyński, 2019). La pensée de l’auteur confère 

une portée « messianique » aux actions du surge menées par l’administration G. W. 

Bush. La volonté de reconstruire un pays, propre à cette politique contre-

insurrectionnelle, semble promouvoir un modèle démocratique aux valeurs 

américaines (Boduszyński, 2019). La vision de Maya Kandel quant à elle (2016) 

identifie la politique de Georges W. Bush comme « culturaliste » (Kandel, 2016, p.26). 

Elle s’inspirerait de la théorie du « choc des civilisations » décrite par Samuel 

Huntington. En effet sous cette présidence, deux mondes apparaissent comme 

diamétralement opposés, les rendant « irréconciliables » (Kandel, 2016, p.26).  

 

Dans l’analyse faite par Maya Kandel, Barack Obama se positionne dans une 

démarche beaucoup plus socio-économique (Kandel, 2016) et par conséquent dans 

une démarche de mise en avant du low politics9, a contrario d’une lecture, inculquée 

par l’administration G. W. Bush, de la sécurité américaine et de ses intérêts centrés sur 

ce qui relève du high politics10. Comme le préconise Charles-Philippe David (2015), 

la sécurité nationale ne doit pas se lire que sous l’angle militaire et diplomatique. Le 

concept de sécurité existe en « l’absence de menaces militaires et non militaires qui 

peuvent remettre en question les valeurs centrales que veut promouvoir ou préserver 

une personne ou une communauté, et qui entraînent un risque d’utilisation de la 

force. » (David, 2013.p.41) (Roche, 2002.p.14). 

 

 

 

 
 
9  Concernent les domaines économiques et sociaux et influencent les rapports interétatiques 
10  La protection militaire d’un pays contre toute forme d’agression externe 
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Bien que, d’après Maya Kandel, la lutte contre le terrorisme promue par Obama puisse 

se lire à travers le prisme d’une rupture de la rhétorique Global War on Terror11 

(Kandel, 2016). Trevor McCrisken, dans un article publié pour le Royal Institute of 

International Affairs (2011), fait état d’une mésinterprétation des intentions du 

Président Obama dans le cas où un changement radical était attendu entre sa politique 

antiterroriste et celle de son prédécesseur (McCrisken, 2011). Richard Jackson (2011) 

estime quant à lui que l’élection de Barack Obama a suscité « un certain optimisme » 

et l’espoir « d’un souffle de renouveau » pour la politique étrangère et intérieure des 

États-Unis (p.390). Comme le rappelle T. McCrisken (2011), les promesses émises 

par Obama objectivaient à « freiner les excès les plus intrusifs » et le présentaient 

comme « un antidote aux excès de l’administration G. W. Bush » (p.781). Toutefois, 

l’auteur continue en affirmant que Barack Obama « a toujours eu l’intention de 

renforcer l’engagement de G. W. Bush dans la lutte contre le terrorisme, tout en 

mettant fin à la distraction de la guerre d’Irak » (p.783).  

 

Cet argumentaire McCrisken le défend également en évoquant une considération 

partagée, entre G. W. Bush et Obama, sur l’importance pour les États-Unis d’une 

réduction de la menace terroriste (McCrisken, 2013). Il donne l’exemple de la 

poursuite du chef d’Al-Qaïda et de son élimination et plus tard, des actions menées 

face aux printemps arabes (McCrisken, 2013). Charles-Philippe David ajoute que dès 

son investiture, Obama hérite de grands dossiers de son prédécesseur, telles les guerres 

en Afghanistan et en Irak, qu’il tente de régler avec l’aide de conseillers 

« expérimentés » (David, 2015, pp.230-232).  

 

 

S’il fallait établir un bilan à la fin de la deuxième administration Obama, il serait mitigé 

d’après Maya Kandel : elle rappelle qu’Al-Qaïda continue d’exister, ainsi que l’État 

Islamique et que l’Amérique est engagée dans davantage de pays en guerre. « Obama 

restera l’homme qui a neutralisé Ben Laden, ce que G.W. Bush n’avait pas réussi à 

faire » (Kandel, 2016, p.13). Sans oublier que l’année 2014 rebat les cartes de la 

stratégie pour la politique extérieure des États-Unis avec l’irruption de l’État 

 
11 En français « guerre globale contre le terrorisme ». L’idée derrière ce changement de paradigme 
est de faire obstacle à tous ceux qui soutiendront de près ou de loin les groupes terroristes (Litwak, 
2007). 
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Islamique. « Contraignant » à un retour des militaires américains sur le sol irakien, 

mais également en Syrie dans une moindre mesure (Kandel, 2016, p.13). Bien que le 

Président Obama voulût dès sa première campagne mettre fin à une décennie de guerre 

(Atkinston, 2005).  
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Chapitre 1 : Le cadre théorique 

    

1. Méthodologie  

 

Afin de comprendre une situation ou un phénomène international, Battistela et al., 

(2019) préconisent de se limiter à un « point de vue » par lequel le chercheur décide 

d’analyser les événements en question (Battistela et al., 2019, pp.9-48). En adhérant à 

cette prérogative, nous avons choisi d’orienter notre travail au moyen des concepts et 

postulats propres à la théorie néo-réaliste que nous identifions et précisons ci-dessus. 

Ces concepts sont principalement : le multilatéralisme, l’influence de la structure sur 

le comportement des États, l’équilibre des puissances, la théorie du self-help.  

 

Dans l’objectif de discuter de notre hypothèse qui annonce le système international 

comme seule variable déterminante dans l’analyse de la politique adoptée par Obama 

face à Daech. S’essayer de parvenir à une hypothèse établie est l’acte d’une méthode 

hypothético-déductive en sciences expérimentales (Carmignani, 2017). Pour ce faire, 

nous conduirons notre argumentation à travers une lecture des discours présidentiels. 

L’analyse que nous leur conférerons s’inspire de la méthodologie proposée en trois 

points par Amélie Seignour (2011).  

 

1) Comprendre comment l’énonciateur du discours et son destinataire s’inscrivent 

dans le contexte de l’énoncé (2011, p.33) 

2) S’intéresser au contexte de l’énonciation (p.33) 

3) identifier les références sémantiques, la signification des mots et des termes 

employés (p.33) 

 

La mise en contexte, les précisions spatio-temporelles, les données empiriques seront 

mobilisées après un tour d’horizon de la littérature existante. Nous étudierons des 

rapports venant d’institutions, d’acteurs ou de chercheurs, dont leur citation est 

pertinente à notre sujet.  
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2. Les concepts théoriques 

 

Les relations internationales sont un « objet macroscopique » par la quantité d’acteurs, 

de phénomènes, d’interactions qu’elles embrassent. Les traiter dans leur globalité 

serait « difficile », voire « impossible » pour l’esprit humain (Battistela et al., 2019, 

pp.9-48). Partant de ce constat, Battistela et al. (2019) invitent les analystes à recourir 

à une méthodologie de classements, de regroupements, visant à réduire les paramètres 

constitutifs de son sujet de recherche et ainsi faciliter l’analyse de cet « objet 

macroscopique » (Battistela et al., 2019). En d’autres termes, un travail sur un 

phénomène international qui demandera d’établir des choix méthodologiques, 

simplifiant la réalité. Dans son ouvrage Perspectives on International Relations 

(2007), Henry R. Nau décrit le processus théorique à mettre en place pour appréhender 

cette réalité internationale. Il identifie des grandes familles, qu’il 

nomme « perspectives » vers lesquelles le chercheur pourra se tourner dans son 

approche théorique (Nau, 2007). Chaque perspective regroupe en son sein des théories 

et concepts constituant un corpus théorique et analytique pour celui qui étudie une 

situation particulière. Les relations internationales sont constituées de tant d’éléments, 

qu’on ne saurait les analyser dans leur entièreté et dans toute leur complexité (Ethier, 

2010).  

 

Quatre perspectives sont identifiées et définies dans l’ouvrage de Henry R. Nau 

(2007) :  

 

Tout d’abord il y ala perspective réaliste qui envisage la scène internationale sous le 

prisme des rapports de force entre les États. Cette approche donne une vision stato-

centrée des relations internationales. Cette perspective est celle que nous retiendrons 

dans le cadre de ce travail, nous la développerons ci-dessous.  

Ensuite la perspective libérale. Elle ne signifie pas l’effacement des rapports de force 

dans l’analyse. Mais les libéraux considèreront toutefois qu’elles s’articulent autour 

de processus institutionnels. Cette approche met l’accent sur les structures et les 

institutions, au moyen desquelles les États vont tenter de coopérer. À cet égard, ils 
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s’intégreront au sein d’un réseau fait de normes internationales, de traités et de règles 

afin de revenir à « une maîtrise des événements ».  

La troisième identifiée est la perspective identitaire qui se concentre sur les facteurs 

idéologiques pour expliquer les relations internationales. Elle part du postulat qu’une 

« idée » influence la perception qu’une population, une collectivité ou encore une 

nation a de sa propre identité et de ses propres intérêts. Dans le cas d’un conflit entre 

deux parties, c’est « l’incompatibilité » entre les deux identités qui est mise en cause. 

Les divergences et convergences entre ces identités ou groupes influenceront le rapport 

de force et le recours ou non à la coopération.  

Enfin la perspective critique 12 se concentre, pour la plupart des théories de ce genre, 

sur des relations « d’exploitation ou de domination ». Il existe des rapports de force 

qui favorisent les inégalités et offrent la possibilité aux plus puissants d’imposer leurs 

préférences. Autrement dit, d’imposer des structures, un type de relation, un certain 

ordre qui leur sont favorables. Les théories critiques préconisent également la 

contextualisation historique dans une analyse, car le passé aura toujours une influence 

sur le présent.  

 

Dans le cadre de notre question de recherche nous avons fait le choix de nous orienter 

vers la perspective réaliste. 

 

Au sein de cette approche, les auteurs postulent pour une vision « anti-utopique » du 

monde réel et plus particulièrement de la scène internationale et diplomatique. Ils 

posent des constats pragmatiques et rationnels dans leurs analyses des relations 

internationales avec, comme acteurs centraux, les États (Vilmer, 2020). Cela signifie 

qu’ils envisagent la scène internationale sous le prisme des rapports de force et d’une 

approche dite « stato- centrée » des relations internationales. Ces derniers agissent par 

intérêt, pour assurer leur souveraineté et assurer leur propre sécurité. (Battistela et al., 

2019). Les penseurs réalistes n’excluent pas d’envisager d’autres acteurs, non 

étatiques. Dario Battistela et al., (2019) donnent l’exemple des think-thanks ou des 

 
12 Cette quatrième perspective est identifiée par H.R Nau à travers l’ère de la mondialisation 

économique et financière 
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organisations qui interviennent au sein de la sphère internationale, mais qui, 

finalement, agissent via l’intermédiaire d’une instance étatique puisque rien ne peut se 

faire sans l’aval de l’État et de la conformité à ses intérêts (Battistela, et al., 2019).  

 

La vision de Vilmer (2020) nous paraît appropriée pour définir l’approche réaliste. 

« Garder la tête froide, observer le monde tel qu’il est, et non à l’imaginer tel que nous 

voudrions qu’il soit, à nous méfier des abstractions. » (Vilmer, 2020 pp.23-42).  

Un ajout à ceux employés par Justin Vaisse et Pierre Hassner (2003) :  

« Le réalisme désigne une capacité à voir les choses comme elles sont contrairement au 

courant idéaliste qui suppose un monde tel qui est censé être » (Vaisse et Hassner, 2003, 

p.16).  

 

A. Le néo-réalisme ou réalisme structurel 

 

Écoles de pensée au sein des théories réalistes issue des années 1970, ses adeptes 

veulent intégrer une approche plus structurelle et apporter quelques révisions à des 

concepts jusqu’ici bien établis et assimilés dans l’analyse des relations internationales. 

Sans pour autant déroger aux premières aspirations qui forment le socle du réalisme. 

(Rioux, et al., 1988).  

En d’autres termes, dans le néo-réalisme reste « du réalisme » l’image des États comme 

acteurs majeurs à prendre en considération lors de l’analyse de faits et phénomènes 

internationaux. Dans ce courant de pensée se regroupent de nombreux adeptes,13 mais 

celui qui en est le précurseur est Kenneth Waltz. Dans leur ouvrage How Realsim 

Waltzed Off, les auteurs Bessner et Guilhot (2015) écrivent « Kenneth Waltz apporte 

la première véritable théorie des relations internationales, celle du néo-réalisme. » 

(Bessner et Guilhot, 2015, p.). Chercheur, professeur et politologue américain, Waltz 

est le père fondateur du réalisme structurel (autre appellation attribuée au néo-

 
13  Robert GILPIN, War and Change in World Politics, Cambridge, Cambridge University Press, 

1981; Stephen WALT, The Origins of Alliances, Ithaca, Cornell University Press, 1987; et John  

MEARSHAIMER, The Tragedy of World Politics, New York, Norton, 2001. 
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réalisme). « La Théorie de la politique internationale écrit par Waltz en 1979 reste le 

texte fondateur du néo-réalisme » (Bessner, Guilhot, 2015, p. 102).  

 

Dans le cadre de notre recherche, les postulats néo-réalistes qui nous intéressent sont 

les suivants : 

 

1) La nature anarchique de la scène internationale, au sens étymologique d’absence 

d’autorité supra-étatique. Puisque la guerre est une possibilité constante, aucune 

instance supranationale ne prévient de possibles conflits armés (Waltz, 1979). Dans ce 

cas de figure, « anarchie » n’est pas à comprendre au sens de « chaos » (Waltz, 1979). 

Dans ce contexte Jean-Baptiste Vilmer écrit que la primauté de sa propre sécurité face 

à celle d’autrui garde son influence sur l’action extérieure d’un État. (Vilmer, 2020, 

p.34-37)  

 

 

2) Un système décentralisé comprenant plusieurs pôles de puissance, donnant à 

l’espace international l’image d’un échiquier étatique (Battistella et al., 2019). La 

vision néo-réaliste, tout comme le réalisme classique, met l’accent sur « l’équilibre des 

forces » (Bessner et Guilhot, 2015, p. 88). Le balance of Power est incité par la peur 

des États à mettre en danger leur sécurité (Waltz, 1979, p.98) et ainsi « maintenir leur 

position dans le système » (Waltz, 1979, p.126). A contrario chez Robert Gilpin 

l’équilibre des forces s’observe lorsque les États acceptent la présence d’une puissance 

hégémonique, car ils pourront se reposer sur ses capacités afin d’assurer leur sécurité. 

Chez Waltz cela se traduit par son hypothèse du power balancing. (dans Paquin, 2013, 

pp. 225-260).  

 

3) L’attraction de la structure interétatique sur le comportement des États. Ces derniers 

lui obéissent sous le principe de ce que Waltz définit comme le self-help où l’État sera 

le seul garant de sa propre sécurité et de son maintien (Waltz, 1979). Ce système « du 

chacun pour soi » implique que « ceux qui ne s’aident pas » ou le font « moins 

efficacement » par rapport aux autres, « encourent des dangers ». (Waltz, 1979, p.98). 

Cet effet « structurant » sur les unités du système, les États, les incite à opter pour cette 

politique du self-help, ceux qui agissent comme tel « grandissent et prospèrent » les 
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autres « s’affaiblissent et tombent en dépendance ». (Waltz, 1979, p.78 cité par 

Battistela et al, 2019 p.26)14. Cependant pour s’assurer qu’aucun État ne 

puisse « accumuler des forces supérieures à celles de ses rivaux coalisés » (Aron, 1984 

cité par Battistela, 2004, p.92) Waltz préconise la politique de ce qu’il définit comme 

le self-help. 

 

4) Dans une analyse structurelle, « l’interne » d’un État, dénommé comme « le niveau 

domestique » peut s’avérer « perturbateur » quant à la bonne conduite d’une politique 

extérieure (Battistela et al., 2019). Kenneth Waltz qualifie de « réductionnistes » les 

théories qui analysent les relations internationales selon les régimes internes des États. 

Waltz établit un parallèle entre cette structure politique et un champ de forces en 

physique. Les interactions au sein de ce champ n’auront pas les mêmes propriétés que 

si leur application se déroulait à l’extérieur de ce champ. (Waltz, 1979). Pour lui il ne 

fait aucun doute que la politique internationale s’explique par le système international. 

(Battistella et al, 2019).  

Waltz retire également le décideur politique dans l’analyse néo-réaliste des relations 

internationales. Afin de se concentrer pleinement sur l’équilibre des puissances et 

l’anarchie imposée par la nature du système (Besner et Guilhot, 2015). Alors que cette 

question sur la prise de décision faisait partie intégrante du courant réaliste classique, 

le père du néo-réalisme rejette ce précepte tout en gardant une vision réaliste de la 

sphère internationale (ibid).  

 

Au sein des théories des relations internationales, les auteurs évoquent souvent dans 

leurs écrits trois niveaux d’analyse qui proviennent de l’ouvrage de Kenneth Waltz : 

Man, the State and War (1959). Chaque niveau correspond à une image en rapport 

avec les États et leurs relations. La première représente l’individu et s’intéresse à 

l’étude de la nature humaine. La deuxième image concerne l’organisation interne de 

l’État, la politique au sein de ses frontières. La dernière se rapporte au système 

international dans sa nature anarchique. (Waltz, 1959). C’est dans cette troisième 

 
14 Ce structuralisme prend racine dans la pensée de Rousseau : le chasseur préfère son propre intérêt 

plutôt que celui de sa communauté en raison de l’état de nature, son environnement, dans lequel il 

évolue (contrairement à Hobbes qui statuait la nature mauvaise de l’homme) (Battistella et al., 2019). 
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image que s’imbrique le courant systémique et structurel. Le réalisme classique se 

concentrant sur les facteurs décisionnels et les politiques nationales, corresponds à la 

première et deuxième image. (Besner, Guilhot, 2015) Marquant une distance avec 

l’approche de Waltz (Battistela et al., 2019) 

 

 

 



 

18 
 

Chapitre 2 : Le cadre de l’analyse 

 

Ce chapitre est dédié à définir, cadrer et synthétiser la politique étrangère de Barack 

Obama sous le prisme de la lutte américaine contre Daech. Il se compose de trois 

points : 1) les organismes, et ses acteurs principaux, qui œuvrent dans le processus 

décisionnel du Bureau Ovale, 2) la stratégie politique de Obama définie en 3 axes, 3) 

une identification de l’État Islamique, ses origines et sa recrudescence.  

Une tâche indispensable pour contextualiser et offrir une vision claire de notre objet 

de recherche.  

 

1. Le processus décisionnel de la politique étrangère américaine 

 

Cette section s’appuie majoritairement sur deux ouvrages de Charles-Philippe David 

Politique étrangère des États-Unis : fondements, acteurs, formulations (2015) et Au 

sein de la Maison-Blanche : de Truman à Obama : la formulation (imprévisible) de la 

politique étrangère des États-Unis (2015). Pour justifier l’importance d’aborder les 

divers acteurs principaux du processus décisionnel américain, nous reprenons ces mots 

de l’auteur :  

 

« La politique étrangère des États-Unis est le produit d’une pluralité de mécanismes, d’acteurs 

et de facteurs. Le principe selon lequel les Américains parlent d’une seule voix - celle du 

Président ne saurait occulter le fait qu’aux États-Unis, le processus d’élaboration de la 

politique étrangère implique une grande diversité d’acteurs (…) » (David, 2015 p11).  

 

Le foreign policy decision making process est complexe et diversifié. Les 

protagonistes, comme l’analyse Charles-Philippe David ci-dessus, ne se limitent pas 

au Président et à ses secrétaires d’État.  Chaque administration est différente avec son 

propre style et ses propres caractéristiques15. La plupart du temps il y aun 

renouvellement du personnel politique (2015).  

 
15 Lire Thomas Preston, The President and His Inner Circle: Leadership Style and the Advisory 

Process in Foreign Affairs, New York (N. Y.), Columbia University Press, 2001, p. 5-31 
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Le premier mandat a des particularités et le second mandat a d’autres particularités, 

d’autres orientations, il y a d’ailleurs la plupart du temps un renouvellement du 

personnel politique. On peut donc finalement dire qu’une présidence doit être analysée 

dans ses singularités. 

 

Les États-Unis sont un régime présidentiel ce qui signifie que le pouvoir exécutif, celui 

du Président, est le plus éminent des trois pouvoirs définis par Locke et Montesquieu. 

Aux États-Unis ces trois pouvoirs sont indépendants les uns des autres16. Le pouvoir 

présidentiel comprend le Président et ses services présidentiels ainsi que les 

départements ministériels. La constitution prévoit que « le pouvoir exécutif sera confié 

au Président qui veillera à la bonne exécution des lois ». (David, 2015, p.74) Le 

Président est l’acteur central du système politique américain, avec le vice-Président il 

est le seul responsable politique à être élu au suffrage universel indirect par l’ensemble 

du corps électoral. 17Par conséquent, il possède une légitimité qu’aucun autre ne détient 

aux États-Unis. En plus d’endosser le rôle de chef d’État et du gouvernement, de son 

parti présidentiel18, il est aussi le commandant en chef des forces armées, point 

important dans la politique de contre-terrorisme (David, 2015). Le Président est au 

centre de la politique étrangère. Les dossiers jugés prioritaires sont négociés par ses 

soins et les autres seront remis aux mains du State Secretary ou du National Security 

Advisor. (Stevenson, 2013) 

 

Dans le processus décisionnel, il y a en premier lieu l'Executive Office of the President 

pour superviser les activités menées par le gouvernement. Celles-ci sont primordiales 

et d’un grand intérêt pour la présidence. Nous parlons du staff présidentiel et 

véritablement de la « garde rapprochée du Président ». (Rossiter, 1949). Ils sont une 

centaine à se dévouer pour la bonne mise en œuvre des décisions qui seront prises 

depuis le Bureau ovale. Il s’agit de fonctionnaires et de conseillers politiques. (Walcott 

et Hult, 2005). Quelques-uns sont importants à retenir :  

 
16Montesquieu. De l’esprit des lois, Paris, Garnier-Flammarion, 1979, 2 vol. John Locke, Second 

Treatise on Government (1690), Londres, JM Dent & Sons, 1924, p. 191 sq. (II, 12). 
17Cela équivaudrait à 50 élections en raison des 50 états américains 
18Le white house chief of staff peut s’apparenter à un chef de gouvernement 
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Le vice-Président, qui depuis ces dernières présidences19, prend une position de plus 

en plus affirmée dans la prise de décision. (David, 2015). Ce rôle significatif dépendra 

de la place que le Président lui accordera. Nous retenons par exemple la grande 

délégation de pouvoirs effectuée par Georges W. Bush envers Dick Cheney. Identifié 

comme le vice-Président le plus influent de l’histoire contemporaine des États-Unis. 

(Baumgartner, 2006).  

 

Le White House Chief of Staff, le chef du bureau présidentiel, en parallèle du conseiller 

pour la sécurité nationale, a un contact direct avec le Président, il donne son avis sur 

les décisions à prendre en fonction du contexte politique. (Rossiter, 1949)   

 

Discuter de la politique extérieure américaine ne saurait se faire sans mettre l’accent 

sur le Department of State charger de l’activité extérieure des États-Unis. Ainsi que le 

Pentagone, le Department of Defense qui se déploie également pour la politique 

étrangère. (David, 2015).  

 

Dirigé par le Secrétaire d’État, le Department of State coordonne et centralise le réseau 

des ambassades ainsi que des missions diplomatiques auprès d’organisations 

internationales. Ce département supervise l’action des ambassades, des consulats et 

des représentations permanentes. (2015). Une position centrale dans la politique 

étrangère des États-Unis qui s’est amoindrie avec le temps20. Le Pentagone, 

Department of Defense, est le principal rival institutionnel du Department of State 

(Stevenson, 2013). Il regorge d’un panel d’attributions en matière de politique 

étrangère (David, 2015). D’une part avec les bases et infrastructures militaires que 

détient ce département. D’autre part grâce aux accords qu’il gère avec des 

organisations comme l’OTAN, il regorge d’un panel d’attributions en matière de 

politique étrangère. (David, 2015) 

 

La mise en œuvre de décisions aussi importantes que celles prises en politique 

étrangère ne peuvent s’appuyer que sur les départements d’État et de la Défense à 

travers les fonctionnaires et conseillers. Depuis 1947, en vertu du National Security 

 
19 L’auteur fait référence par exemple à Dick Cheney et Joseph Biden. 
20Par le biais du renforcement du rôle du National Security Council (Stevenson, 2013) 
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Act sous l’administration Truman21, le Président peut aussi se reposer sur une structure 

d’experts dans le cadre du National Security Council. Ils supervisent la bonne mise en 

route de la politique extérieure (David, 2015). « (…) Cette organisation constitue le 

centre du pouvoir au sein de la Maison-Blanche en ce qui a trait aux décisions 

diplomatiques et militaires des États-Unis » (p.131). Il est toutefois question d’une 

instance de conseils ne prenant aucune décision à la place du Président. Son rôle est 

un conseil à la présidence « en intégrant l’ensemble des facteurs militaires, civils, 

intérieurs et internationaux de la sécurité nationale, (…) de formuler des 

recommandations au Président relativement aux objectifs et implications de la 

politique de sécurité nationale (…) en agrégeant les différentes perspectives exprimées 

par les administrations civiles et militaires ainsi que par les différentes agences 

gouvernementales » (David, 2015, p.131)22. Cette structure comprend le Department 

of State et le Department of Defense 23(p.106).  

 

Deux tableaux tirés de l’ouvrage Au Sein de la Maison-Blanche de Charles-Philippe 

David (2015, p. 107 et p. 153) illustrent l’appareil de sécurité nationale américain 

(tableau 6) et la structure du système de sécurité nationale (tableau 8) plaçant « la 

présidence, le NSC et le conseiller pour la sécurité nationale au centre du processus 

décisionnel ” (David, 2015, p.107)  

 
21Site : history.state.gov. 
22Propos tirés de la Section 101. Titre I du National Security Act (PL 235-61 Stat. 496 ; USC 402) 

amendé en 1949 (63 Stat.579 ; 50 USC 401 et suiv. 
23Également le Département du commerce ou du trésor, la CIA, le Comité des chefs d’état-major 

(p.106) 



 

22 
 

 

 

Face à la prédominance de l’exécutif, il est important d’évoquer le rôle du Congrès 

(pouvoir législatif), composé du Sénat (100 sénateurs) et de la Chambre des 

Représentants (435 représentants. e. s) (Clarke, 1985). Ces deux instances possèdent 

des commissions et des sous-commissions qui traitent de questions internationales, ce 

qui implique une expertise de leur part.24 Le Sénat jouit d’une prééminence sur la 

Chambre,25 car il procède à la ratification des traités internationaux. C’est également 

par son aval qu’une guerre peut être déclarée 26(David, 2015). Pour autant, le Sénat se 

voit de moins en moins impliqué au fil du temps dans la politique étrangère. Ceci est 

dû à la complexité des dossiers et d’un suivi moindre que le Département d’État, le 

 
24Deux instances qui peuvent aussi effectuer des missions à l’étranger. À leur retour, un rapport précis 

est établi. 
25Cela s’explique par le principe qu’un sénateur est élu pour un mandat de 6 années ce qui confère une 

meilleure connaissance et expérience dans la durée en termes de politiques américaines. 
26Malgré la fonction du Président en tant que commandant en chef des forces armées, toutes les 

guerres dans lesquelles les US se sont impliqués ont été déclarées par le Sénat. (David, 2015) 
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Pentagone ou le NSC qui les traitent chaque jour. (Clarke, 1985, p.3-18). Les 

mécanismes de décisions de politique étrangère se trouvent principalement entre les 

mains de la branche exécutive. Malgré les avantages de l’exécutif, le Congrès dispose 

d’un pouvoir qui est une prérogative à toute décision du corps exécutif : le vote du 

budget, pouvant rejeter ou non une décision et la mise en place d’une action de 

l’exécutif  

(Stevenson, 2013). 

 

 

2. La politique d’Obama en 3 axes 

 

Obama face au fléau du terrorisme implique d’après l’auteur Maya Kandel (2016) trois 

axiomes autour desquels se dessine ce que l’on pourrait de qualifier de « doctrine 

Obama ». Trois piliers qui façonnent la politique menée par le 44e Président face à 

l’État Islamique : l’empreinte légère ou light footprint, l’assistance militaire par le 

Building Partner Capacity, la lutte contre l’idéologie terroriste à travers une rhétorique 

de smart Power. Ces trois caractéristiques de la politique Obama s’imbriquent les unes 

dans les autres et fonctionnent en symbiose. (Kandel, 2016) 

 

 

A. Light footprint (empreinte légère) 

 

L’intervention par « empreinte légère » adoptée par Barack Obama démontre le 

passage d’une rhétorique de hard Power27 (alimentée par les importants déploiements 

militaires bien connus des années 2000) à une implication américaine bien plus en 

retrait par l’appui de mercenaires ou combattants privés (Kandel, 2016). Déjà en 

février 2009 le Président avait annoncé le retrait des troupes américaines en Irak pour 

la fin de l’année 2011 (Facts and Figures on Drawdown in Iraq, 2010). L’amélioration 

sécuritaire après la politique de contre-insurrection orchestrée par son prédécesseur, 

profite au 44e Président et offre l’opportunité d’un retrait perçu par son administration 

 
27 Alimentée par les importants déploiements militaires bien connus des années 2000 (Kandel, 2016) 
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comme raisonnable (Nunlist, 2016). Dans cette nouvelle ère du no boots on the ground, 

Maya Kandel (2016) qualifie Barack Obama de « Président des drones » et semblant 

mettre fin à une décennie de guerre contre le terrorisme depuis les attentats du 

11 septembre. Les missions de combat par drone sont passées de 49 sous Georges. W. 

G. W. Bush à 388 pour le premier mandat d’Obama28 (Taillat, 2013, p.7). Des outils 

efficaces et performants dans cette nouvelle politique de contre-terrorisme envers le 

djihadisme, offrant la possibilité aux troupes américaines de se retirer.  (Nunlist, 2016, 

p.2)29. Deux volets compris dans cette stratégie :« un contre-terrorisme reposant sur 

l’élimination à un tempo quasi infernal de cadres clés des groupes terroristes ; (…) un 

renforcement des partenariats avec les alliés locaux et régionaux en vue de réduire les 

coûts et l’exposition des États-Unis. » (Tenenbaum, 2019, p.99).  

 

Les forces spéciales deviennent par conséquent un élément essentiel puisqu’elles vont 

donner à la Maison-Blanche le pouvoir de maintenir un engagement durable et discret 

(Tenenbaum, 2019).30 George Löfflmann (2015) cite Fareed Zakaria (2008) quand ce 

dernier évoque la vision d’un monde « post-américain » qui oriente la manière dont 

Obama façonne sa politique étrangère. Un scénario où l’équilibre géopolitique bascule 

vers une multipolarité alors que les États-Unis sont censés rester l’acteur le plus 

puissant de la scène internationale (Zakaria dans Löfflmann, 2015). Dans cette 

nouvelle perspective, le Président Obama s’y insère en proposant un sens du leadership 

organisé autour de relations internationales et non plus par l’imposition ferme de sa 

volonté. (Zakaria, 2008, p.218)  

 

L’intervention par empreinte légère et du no boots on the ground, repose sur l’appui 

des partenariats et l’assistance militaire des forces locales qui sont chargées de 

combattre, par procuration, pour les Américains. (Tenenbaum, 2019). Communément 

employé sous l’appellation du leading from behind. Une stratégie qui n’est certes pas 

nouvelle, mais avec le Président Obama elle devient le cœur du contre-terrorisme 

(Purkiss et Serle, 2017). 

 
28 Ces données sont récoltées à la date du 8 juillet 2013 par le think thank New America Foundation 

(cité dans Taillat, 2013) 
29L’assassinat de Ben Laden chef d’Al-Qaïda s’est effectué sous contrôle à distance, dans le raid mené 

par les forces spéciales du JSOC avec l’appui de la CIA au Pakistan (Purkiss ; Serle, 2017) 
30Par exemple la puissance aérienne est basée dans la région du Golfe et stoppe l’avancée des 

djihadistes sur le Kurdistan avant de domager lourdement leurs moyens militaires et leurs 

infrastructures (Tenenbaum, 2019) 
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B. Building Partner Capacity  

 

Aussi nommé sous le label train and equip (McInnis et Lucas cité dans Tenenbaum, 

2019), le Building Partner Capacity (BPC) est une assistance militaire et de 

partenariats : le noyau de la stratégie de contre-terrorisme. Dans sa stratégie de sécurité 

nationale de 2010, le Président Barack Obama a déclaré que l’armée américaine 

« continuera de renforcer sa capacité à s’associer à ses homologues étrangers, à former 

et à aider les forces de sécurité et à poursuivre des relations militaires avec un large 

éventail de gouvernements ». (Obama, National Security Strategy, 2010) Le 5 janvier 

2012, le Président Obama a proclamé des orientations stratégiques de défense qui 

mettent l’accent sur le renforcement des capacités des partenaires (Bruneau, 2014)31. 

Bien que le concept de la BPC soit mis en avant en 200632, son principe existe bien 

avant les années 2000. Pendant la Guerre Froide, une formation des armées à 

l’extérieur était centrale dans la lutte contre le communisme et la politique de 

l’endiguement (Kandel, 2017)33. 

 

L’Irak et l’Afghanistan sont les « principaux théâtres militaires de la lutte contre le 

terrorisme sur lesquels les États-Unis sont directement et ouvertement impliqués » 

(Fellous, 2015, p9-11). Ces deux pays deviennent les bénéficiaires majoritaires de cette 

assistance militaire et de formation des armées. Pour ce faire, il y a de nombreux 

programmes avec comme objectifs principaux : le renforcement des capacités 

sécuritaires des États faibles ou engagés pour la cause antiterroriste.34 (DSCA, Defense 

Security and Cooperation Agency). En parallèle, des actions intermédiaires autres que 

le renforcement militaire et la lutte armée viennent compléter les outils de cette 

assistance. Par exemple la prévention des conflits visant à la préparation face à de 

potentielles attaques terroristes, la coopération entre les acteurs locaux et les effectifs 

américains, le maintien de la paix, la gestion des crises (McNerney et al., 2016). 

 
31Le discours de 2013 devant la National Defense University et celui de 2014 à West Point pour le 

Partnership focused approach To counterterrorism mettent l’accent sur les partenariats et leurs 

nécessités dans la lutte contre le terrorisme (Kandel, 2017) 
32Dans le cadre de la loi de défense quadriennale du Pentagone (Kandel, 2017) 
33Connu sous l’appellation de la « doctrine Truman » (Kandel, 2017) 
34Voir les publications de la Defense Security and Cooperation Agency qui publie des rapports sur les 

principaux programmes mis en place 
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Afin de mener à bien cette « formation des armées partenaires » (Kandel, 2017, p. 514) 

l’administration Obama s’engagea en 2014 à créer une ligne budgétaire pour la 

financer (p. 514). La Counter Terrorism Partnership Fund (CTPF). En 2016 le 

Pentagone publie sa Budget Request Overview qui affirme les partenariats comme 

point central de la lutte contre le terrorisme35 (Kandel, 2017, p.514). Le Bureau of 

Counterterrorism (CT)36 gère le CTPF en coordination avec le ministère de la Défense 

(U.S Department of State, Bureau of Counterterrorism)37 

 

 

Pour Maya Kandel (2017) et Élie Tenenbaum (2019), la BPC rencontre des limites. La 

défaite à Falloujah des forces irakiennes face à l’État Islamique en 2014 est l’exemple 

d’un manquement du programme qui était mis en place par les États-Unis depuis 2001 

sur ce territoire. (Kandel, 2017). L’empreinte légère de la présence américaine sur le 

sol irakien a eu, selon eux, des conséquences négatives. Peut-être même contre-

productives lorsque l’État Islamique a pris la ville de Mossoul en Irak en 2014 

(Tenenbaum, 2019). Pour Stephen Biddle, Julia Macdonald et Ryan Baker (2017) ; 

cette stratégie laisse effectivement un « bilan en demi-teinte » (2017, p. 1-54), car elle 

met les États-Unis dans une position de forte dépendance face aux partenaires locaux 

qui ne partagent pas toujours l’agenda américain ou leurs objectifs diplomatiques  

 

« Plus l’empreinte est légère moins l’influence américaine est déterminante » (Tenenbaum, 

2019, p101). 

 

C. Smart Power (leadership intelligent) 

 

Dans leur article pour l’IRSEM, Maya Kandel Maud Quessard-Salvaing (2016) place 

la politique étrangère de Barack Obama dans une rhétorique de smart Power ou smart 

way of war. Un pouvoir qui, comme sa traduction l’indique, se veut intelligent et 

 
35 Partnership-focused approach to counterterrorism (Department of Defense cité dans Kandel, 2017, 

p.514) 
36 Bureau de lutte contre le terrorisme en français ; nldr.  
37 Site consultable à l’adresse www.state.gov/bureau-of-counterterrorism-programs-and-initiatives/  

http://www.state.gov/bureau-of-counterterrorism-programs-and-initiatives/
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capable d’assurer à l’Amérique « la restauration et le maintien de son leadership ». 

(Kandel, Quessard-Salvaing, 2016, p.11).  

Dans son discours sur l’État de l’Union en janvier 2015, le Président Obama 

revendique la nécessité d’agir sous un leadership plus intelligent, « a smarter 

leadership » (Obama, 2015). Ce concept du smart Power se forme à travers la réflexion 

du politologue et ancien sous-secrétaire d’État de l’administration Clinton, Joseph 

Nye. « Les États-Unis doivent devenir une puissance plus intelligente en investissant 

à nouveau dans le bien commun - (…) ce que les gouvernements ne pourraient obtenir 

en l’absence du leadership américain. En complétant la puissance militaire et 

économique des États-Unis (…) Par de la puissance douce, l’Amérique peut devenir 

une puissance plus intelligente et construire le cadre dont elle a besoin pour relever les 

défis mondiaux. » (Nye et al., 2007.p.1).  

 

Suivre cette dynamique serait un moyen d’apporter un air de renouvellement face à 

l’agenda de Georges G. W. Bush et la promotion des valeurs démocratiques (Kandel, 

2016). Marquant ainsi un changement avec l’administration précédente, Obama 

entreprend une analyse du terrorisme différente de celle de son prédécesseur. (Kandel, 

2016). Obama ne nie pas l’obstacle que représente le manque de modèles 

démocratiques, mais il met aussi le doigt sur un aspect plus social comme il l’évoque 

à la National Defense University (2013) « (…) l’autre élément de notre stratégie doit 

s’attaquer aux ressentiments et aux conflits sous-jacents qui alimentent l’extrémisme 

du nord de l’Afrique au sud de l’Asie. Cela signifie soutenir patiemment les transitions 

vers la démocratie et aider ces pays à moderniser leur économie, améliorer l’éducation 

et encourager l’entrepreneuriat » (Kandel, 2016, p.26)38. Un cadre légal dans cette lutte 

terroriste se remarque davantage sous Obama (Kandel, 2016). Par exemple le Président 

donne un règlement concernant les assassinats ciblés.39  

 

Deux années plus tard, il utilise le concept de « patience stratégique » dans sa dernière 

National Security Strategy de 2015, ce que Maya Kandel et Maud Q - Salvaing (2016) 

qualifie comme un testament de sa politique étrangère (Kandel, Quessard-Salvaing, 

2016). Cette formule signifie la patience à adopter pour atteindre une transition 

 
38 Propos tiré du discours de 2013 à la NDU et cité par Maya Kandel (2016) p.26 
39 En 2013 il profite de son discours à la National Defense University pour évoquer les frappes de 

drones et la signature d’une directive Présidentielle Presidential Policy Guidance (Kandel, 2016),  
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démocratique à l’aide du recours aux partenariats et de l’empreinte légère (2016).  

Dans un autre discours, celui sur l’état de l’Union en janvier 2015, le président Obama 

revendique la nécessité d’agir sous un leadership plus intelligent, « a smarter 

leadership » (Obama, 2015).  

 

 

 

3. Etat Islamique ou Daech 

 

A. Définir le terrorisme 

Dans son ouvrage « La définition du terrorisme : débats, enjeux et fonctions dans le 

discours juridique », François Dubuisson constate l’impossibilité de statuer sur une 

définition précise concernant la notion du « terrorisme » (2017). Les explications, 

parfois juridiques, qui émanent de ce terme, s’imbriquent dans un débat interminable 

où les points de vue idéologiques s’entrechoquent (Dubuisson, 2017). Mais ces débats 

font ressortir des critères significatifs et donnent lieu à des définitions comme 

présentées ci-dessous :  

À l’Article 1 § 1 de la Décision-Cadre adoptée par l’Union européenne en 200240 

portant sur le jugement « d’activités terroristes », est noté :  

« [une infraction ou un acte relatif liés à des activités portant atteinte à la vie et à l’intégrité 

physique ; nldr.] dans le but de gravement intimider une population ou contraindre indûment 

des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir 

d’accomplir un acte quelconque ou de gravement déstabiliser ou détruire les structures 

fondamentales politiques constitutionnelles, économiques ou sociales d’un pays ou une 

organisation internationale » (cité dans Dubuisson, 2017, p.33).  

 

 
40 Décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le terrorisme (JO 

L 164 du 22.6.2002, p. 3). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2002:164:TOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2002:164:TOC
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Le comité de la Société des Nations pour la répression du terrorisme, créé en décembre 

1934, convoque une Conférence pour la répression internationale du terrorisme le 

29 octobre 1937 (Raflik-Grenouilleau, 2017, p-46-47). Voici la définition retenue :  

« Faits criminels dirigés contre un État et dont le but ou la nature est de provoquer la terreur 

chez des personnalités déterminées, des groupes de personnes ou dans le public. »41 (cité dans 

Raflik-Grenouilleau, 2017, p-46-47). 

 

B. Identifier l’Etat Islamique 

 

Dans son article « The Four Waves of Rebel Terror and September 11 », David C. 

Rapoport statue sur le fait que « le 11 septembre 2001 est le jour le plus destructeur de 

la longue histoire sanglante du terrorisme rebelle » (cité dans Kaplan, 2016, p.4).  

Il donne la justification des pertes humaines et des conséquences économiques sans 

précédent : « Le jour le plus important est celui où Le Président Georges W. Bush a 

déclaré une guerre pour éliminer la terreur » (p. 4). Le 43e Président désigne les 

responsables sous le nom de Al-Qaïda 42 et son fondateur Oussama Ben Laden 

(Melandri, 2002, p.46-47). Al-Qaïda signifie « la base » en arabe, car à sa constitution 

à la fin des années 80, l’organisation se présentait comme un lieu de repère pour les 

islamistes radicaux et leurs familles (Lamchichi, 2002, p. 45).  

 

La Guerre du Golfe qui oppose l’Irak à une coalition de 35 États dirigés par les États-

Unis attise la haine de Ben Laden envers l’Occident ainsi qu’envers les Américains, 

accusés d’occuper le royaume saoudien (Lamchichi, 2002, p. 41-56)43. Myriam 

Benraad (2014) utilise le terme de « djihad défensif » à l’encontre des États-Unis et de 

ses alliés (Benraad, 2014, p.30). Une aversion qui se justifiera par après en « termes 

 
41 Convention internationale pour la prévention et la répression du terrorisme, 16 novembre 1937. 

Article 1.  
42 Cela donnera lieu à l’opération militaire Enduring Freedom du 7 octobre 2001 en Afghanistan (un 

rapport de l’opération est disponible sur le site de la Maison-Blanche georgeswG.W. Bush-

whitehouse.archives.gov)  
43 Le 2 août 1990, le dictateur irakien Saddam Hussein envahit et annexe le Koweït. Le territoire sera 

libéré le 26 février 1991 à l’aide de la coalition internationale menée par les États-Unis : la première 

guerre du Golfe (Munim et Saïd Sahib, 2011) 

https://georgewbush-whitehouse.archives.gov/infocus/defense/enduringfreedom.html
https://georgewbush-whitehouse.archives.gov/infocus/defense/enduringfreedom.html
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pseudo-religieux » : « Djihad dans la voie de dieu » (p. 46) mettant en avant « les 

distorsions » entre les valeurs démocratiques défendues par les États-Unis, en premier 

chef, et les occidentaux (p. 47) – et la politique extérieure prônée par l’islamisme 

radical « conduisant (…) au soutien des régimes autoritaires et liberticides », une 

« hostilité » affirmée à l’égard du « Grand Satan américain » (p. 47). Dans un débat sur 

la chaine Médiapart, Syrie, Irak, Libye, aux racines de l’État Islamique , (diffusé en 

novembre 2015), Claire Talon, spécialiste du monde arabe, parle d’un phénomène qui 

s’ancre dans une réalité d’absence démocratique et d’autoritarisme dans le monde 

arabe, ainsi que la violation des droits de l’Homme. 

Une nouvelle guerre contre l’Irak est déclenchée en 2003 par les États-Unis accuse 

Saddam Hussein d’entretenir des liens avec Al-Qaïda, mais également de développer 

des armes de destruction massive. (Mishal & Rosenthal, 2005). L’objectif de 

l’administration G. W. Bush est sans appel : abdication du dictateur irakien, 

installation de la démocratie et la pacification de la région (De Hoop Scheffer, 2006). 

Une pratique faisant écho à la formule d’une responsabilité de protéger (De Hoop 

Scheffer, 2006). Dans son rapport (décembre 2001), la Commission internationale de 

l’intervention et de la souveraineté des Etats la définit comme s’agissant « d’un 

véritable engagement à contribuer, à ramener une paix durable et à promouvoir la 

bonne gouvernance et un développement durable. Les agents internationaux doivent 

rétablir la sécurité et l’ordre public, en partenariat avec les autorités locales ; le but 

étant de transférer progressivement à ces dernières le pouvoir et la responsabilité de 

reconstruire » (cité dans De Hoop Scheffer, 2006).  

 

En 2004 Al-Qaïda crée sa première filiale en Irak44 (Benraad, 2014). L’émir Abou 

Moussad Al-Zarkaoui plonge le pays dans la guerre civile. Lorsque ce dernier 

disparait45, l’organisation État Islamique d’Irak (EIL) est créée en octobre 2006 dans 

le cadre d’un conseil donné par Al-Qaïda en Irak (Fellous, 2015). Le groupe veut 

« instaurer une structure étatique djihadiste » (Thomas, 2016 p. 136).  

 

 
44 Il y aune décentralisation de l’organisation avec sa branche AQMI au Maghreb islamique basée en 

Algérie et au Sahel, celle d’AQPA dans la péninsule arabique basée au Yémen, AQSI dans le sous-

continent indien, Chabab en Somalie, Al Nosra en Syrie (l’EIIL a tenté de l’absorber) (Thomas, 2016) 
45 Il est tué dans un « raid militaire américain » en juin 2006 (Benraad, 2014, p.30) 
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En décembre 2011 les États-Unis se retirent de l’Irak (Zapfe, 2014). Quelques mois 

avant, en mai 2011, Oussama Ben Laden est tué lors d’un raid américain lancé à 

Abbotabad au Pakistan par les forces spéciales américaines (JSOC) et appuyées par la 

CIA et supervisées depuis la Maison-Blanche (Tenenbaum, 2019). Mais Al-Qaïda 

continue d’être la référence idéologique et religieuse du djihadisme (Benraad, 2014). 

Le commandement général se situe au Pakistan sous l’égide de Ayman Al-Zawahiri 

(Benraad, 2014).   

 

Plus tard face à l’opposition des troupes américaines et des forces irakiennes, les 

djihadistes sont contraints de se retirer dans les provinces désertiques au nord-ouest de 

l’Irak, à la frontière syrienne (Benraad, 2014). L’État Islamique se retrouve 

marginalisé sur sa terre natale et décide de se replier en Syrie où la guerre fait rage 

depuis 2011. Celle-ci oppose le gouvernement de Bachar Al-Assad à des groupes 

rebelles sunnites. Les djihadistes irakiens rejoignent les dissidents compte tenu de la 

faiblesse des frontières (Benraad, 2014). L’État Islamique soutient d’abord un groupe 

djihadiste syrien nommé « Jabhat Al-Nosra ».  

Pour Gérard Fellous (2015), les pays les plus impactés par le djihadisme sont ceux où 

les « révolutions des printemps arabes » se traduisent en guerres civiles (Fellous, 2015, 

p.40-56). En avril 2013 l’organisation djihadiste s’établit en Syrie et prend la nouvelle 

appellation d’État Islamique en Irak et au Levant (EIIL ou Daech46). Sous l’égide 

d’Ibrahim Abou Bakr al Baghdadi qui s’est autoproclamé Calife de tous les musulmans 

(« chef » en arabe) à la création de l’EIIL, reniant ses allégeances à Al-Qaïda (Fellous, 

2015). Le calife al Baghdadi voulait fusionner avec le Front Al-Nosra, mais ce dernier 

préfère prêter allégeance envers Al-Qaïda (Thomas, 2016)47.  

Les rebelles de l’Armée Syrienne Libre (ASL), qui combattent le régime de Al-Assad, 

rejettent les djihadistes (Thomas, 2016). Cependant le groupe terroriste parvient à 

s’implanter dans de nombreuses villes syriennes comme Rakka, la capitale. Le 

politologue Hosham Dawood pointe le régime syrien et sa perte de contrôle sur son 

 
46 Acronyme arabe venant de « ad-dawla al-islamiyya fi al-irâq wa al-sham », signifiant « État 

Islamique en Irak et au Sham » (Sham étant l’ancien nom de « Grande Syrie ») (Guidère, 2016, p. 47) 
47 L’EIIL est désavouée par Al-Qaïda au début de l’année 2014 (Thomas, 2016).  
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territoire comme facteur ayant favorisé cette implantation ainsi qu’un retour de force 

en Irak48 (cité dans Fellous, 2015, p.83).  

 

Myriam Benraad (2014) constate que de nombreux observateurs et analystes 

considèrent l’année 2014 comme une recrudescence de l’EIIL : « Dès janvier 2014, 

ces derniers s’étaient ainsi brutalement lancés à la conquête de villes particulièrement 

symboliques » (Benraad ,2014, p.29). C’est notamment le cas de Falloujah, ville 

irakienne ayant connu « les anciennes batailles entre insurgés et Américains » (ibid., 

p.29), et tombées entièrement aux mains des djihadistes (p.29). Le 10 juin 2014, les 

djihadistes prennent Mossoul et le 29 juin l’EIIL ou Daech, s’est autoproclamé État 

Islamique (EI) à Mossoul pour y instaurer son califat49 (Fellous, 2015). Par la suite 

l’État Islamique assaille Bagdad avant d’avancer vers l’ouest du pays. La force de cette 

organisation se nourrit d’une part de la réalité territoriale de ses conquêtes (Benraad, 

2014) et d’autre part d’une communication « suivant une certaine modernité et usant 

de technologies » (Fellous, 2015, p.27). Des mises en scène, « des vidéos de l’horreur » 

(ibid., p.30), telle que les exécutions d’otages étrangers, sèment un sentiment de 

« terreur » au sein des populations (Fellous, 2015, p. 27). Leurs diffusions tendent à 

recruter et convertir au djihadisme50 (ibid., p.30). L’État Islamique a aussi des 

ressources matérielles et financières grâce au pillage de banques et aux zones 

d’extraction d’hydrocarbures en sa possession (Benraad, 2014, p.34-35).  

 

Pour décrire les événements, Gérard Fellous utilise ces mots : « Ce cancer a diffusé les 

métastases du djihadisme de la terreur bien au-delà de la région du Proche et Moyen-

Orient » (Fellous, 2015, p.9). Pour Myriam Benraad (2014), bien qu’Obama ait réuni 

une coalition globale « anti-djihadiste », menant des frappes aériennes visant l’État 

Islamique, ce mouvement terroriste « reste un ennemi inconnu » (Benraad, 2014, p.29). 

Il ne pourrait se résumer à une guerre contre l’Occident et les États-Unis. Il y a une 

véritable exploitation des faiblesses des États ainsi que des frustrations alimentées par 

 
48 Les sunnites d’Irak se soulèvent en 2013 face au gouvernement chiite qui les marginalise et donnent 

l’occasion à l’EIIL de revenir combattre sur le territoire (Benraad, 2014, p.32-34) 
49 Sur les territoires contrôlés allant du nord de la Syrie (Alep) à l’est de l’Irak (Province de Diyala) 

(Fellous, 2015).  
50 La communication sur les réseaux sociaux aurait permis à l’EI de réunir des djihadistes en 

provenance d’Europe et en particulier de France ou de Tunisie (Bannier, 2017, p.117-128).  
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les inégalités et la misère dans des sociétés désorganisées (Benraad, 2014). L’État 

Islamique s’est notamment propagé grâce au sentiment d’insurrection des sunnites 

face aux pouvoirs chiites en Irak (Zapfe, 2014) et aux contestations syriennes au 

printemps 2011 (Benraad, 2014). Thomas Thomas (2016) affirme que ces chaos 

offraient la possibilité à Daech de se présenter comme « la seule alternative possible » 

(Thomas, 2016, p.152).  
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Chapitre 3 : La politique américaine en Irak et en Syrie 

 

Afin d’établir un cadre spatio-temporel et de limiter notre recherche, nous avons pris 

la décision de concentrer notre discussion sur deux « points » géographiques 

importants dans la lutte contre le terrorisme : l’Irak et la Syrie où l’État Islamique était 

en activité pendant le second mandat de Barack Obama.51 

 

Le choix de ces deux territoires se justifie par plusieurs éléments. Tout d’abord, la 

recrudescence de l’État Islamique durant l’année 2013 s’est déroulée dans un contexte 

de guerres sur le sol irakien et syrien, ce qui a favorisé cette menace djihadiste (Goya, 

2016)52.53 Ensuite l’Institute for the Study of War (ISW)54 propose, dans un de ses 

articles, de définir les manœuvres du groupe terroriste sous l’image de « trois cercles 

concentriques ». Le premier, « le cercle intérieur », le deuxième « le cercle de 

l’étranger proche »55 et le dernier « l’étranger lointain »56 (ISW). L’Irak et la Syrie sont 

considérés comme « le cercle intérieur » comprenant les territoires pour lesquels les 

objectifs sont ceux de « la conquête, la défense et l’expansion » (Kandel, 2016, p. 18). 

Un « centre de gravité » qui selon l’auteure donne « substance et crédibilité à son 

discours » (ibid, p. 18). D’autre part, ces territoires sont des refuges, car ils offrent une 

stabilité et un emplacement pour des entraînements ou recrutements. C’est pourquoi 

les actions extérieures menées par des pays comme les États-Unis face à Daech sont 

motivées par une stratégie d’étouffement territorial afin de desserrer l’emprise que 

peut avoir l’organisation terroriste sur le périmètre qu’elle détient et contrôle (ibid.).  

 
51 La période du second mandat commence en janvier 2013 et se termine en janvier 2017 
52 Michel Goya fut un officier français au 21e régiment d’infanterie marine de 1990 à 2014 à Fréjus. 

Docteur en histoire moderne et contemporaine, il a dirigé le domaine « nouveaux conflits » de l’Institut 

de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM). Son article de 2016 est publié sur le site « Revue 

de Politique internationale ».   
53 Les événements des « printemps arabes » devaient être des manifestations pacifiques de la 

communauté arabe sunnite. Malheureusement la répression des régimes syriens et irakiens a « favorisé » 

l’apparition de cette organisation qui est apparue comme le meilleur « rempart » pour les Arabes 

sunnites mécontents et contre les partis chiites (ibid).  
54 www.understandingwar.org 
55 L’auteur donne l’exemple de l’Afghanistan (p. 18) 
56 L’auteur indique qu’il s’agit de l’Europe ou des États-Unis (ibid) 

http://www.understandingwar.org/
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1. Rétrospective des événements 

 

Alors que la seconde administration Obama souhaitait rester dans la rhétorique 

militaire d’une empreinte américaine peu marquée sur le territoire arabe, le 18 juin 

2014 le Président américain reçoit un appel à l’aide du gouvernement irakien. Plus 

précisément du ministre des Affaires étrangères, Hochiar Zebari, le ministre irakien 

des Affaires étrangères. En effet l’État Islamique avait entamé les mois précédents une 

véritable offensive militaire, le mois de juin 2014 marque la prise de Mossoul et la 

progression vers Bagdad (Fellous, 2015). Le Président américain, sous la casquette de 

chef des armées, met en place un dispositif aérien, des conseillers techniques et une 

aide matérielle. Une stratégie militaire va alors se dérouler en deux temps : frapper le 

système ennemi et favoriser la reprise du terrain par les forces du gouvernement 

irakien (ibid.). Pour ne pas agir seuls et voulant recevoir un soutien tout aussi militaire 

que diplomatique, les États-Unis mettent en place une coalition « arabo-occidentale » 

(S. de Swielande et Daelman, 2015, p74). Elle regroupe 22 États au mois d’août 2014, 

dont la France, l’Arabie Saoudite et le Qatar (pp. 74-75)57. L’Iran n’est pas compris 

dedans, mais combat tout de même Daech, la Turquie quant à elle sera active dans les 

raids à l’année 2015 (p.75). En 2015, les moyens déployés par la Coalition proviennent 

à 80 % des Américains (Fellous, 2015). 

 

 

Le début de la campagne américaine est lancé le 7 août 2014 par des frappes aériennes 

en Irak (article du Wilson Center, 28 octobre 2019). Son objectif, « dégrader pour 

finalement détruire l’État Islamique » (Barack Obama, Discours à la Nation sur la 

stratégie des États unis pour combattre l’EI d’Irak et au Levant, 10 septembre 2014). 

À ce moment, l’organisation terroriste contrôle la région faisant office de frontière 

entre la Syrie et l’Irak (Laurent, 2014). Les actions américaines menées ainsi que celles 

de leurs alliés sont donc dirigées contre l’État Islamique en aide à l’État irakien et au 

gouvernement régional kurde (ibid.). Le 23 septembre 2014, les États-Unis étendent 

 
57 Le 22 septembre 2014, l’État Islamique appelle ses adeptes à détruire la Coalition en attaquant les 
citoyens de pays membres comme les États-Unis ou la France (article du Wilson Center, 28 octobre 
2019).  
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leurs frappes aériennes en Syrie pour toucher « l’ensemble du système ennemi » 

(ibid.). Mais comme le précise Maya Kandel, il ne fait aucun doute que l’exécution 

filmée du journaliste américain Jim Foley, le 18 août 2014, a changé la donne quant 

aux rapports entre les États-Unis et le groupe terroriste (Kandel, 2014). Pour décrire 

l’État Islamique, le Président Obama ne lésine pas sur le vocabulaire, il parle d’un 

« cancer qui doit être extirpé du Moyen-Orient » (Barack Obama cité par Kandel, 

2014)58. Le mois suivant, l’assassinat du journaliste américain Steven Sotloff, du 

2 septembre 2014, est aussi revendiqué par l’État Islamique. Le 44e Président 

américain doit braver la tempête médiatique ainsi que la pression citoyenne et 

politique59 face à une réaction américaine (ibid.). Pour le général Dempsey, chef 

d’État-Major, il est primordial de s’attaquer aux bases de l’organisation en Syrie si 

l’Amérique veut éliminer l’État Islamique (Seniguer, 2016).  

 

A. La coalition internationale  

 

La Maison-Blanche décide de rassembler plusieurs pays, majoritairement occidentaux 

et arabes, pour former une grande alliance contre la menace terroriste. Une stratégie 

indispensable pour un Président qui veut intégrer son pays dans une politique du 

leadership en retrait ou leading from behind (Kandel, 2014). Obama n’avait pas hésité 

à rappeler la volonté des États-Unis de partager le « fardeau stratégique de ces 

approches multilatérales dans des crises locales » (Ruys et al., 2019). Des 

recommandations, inscrites dans leur Stratégie de Sécurité Nationale de 2015, visant 

à renforcer les capacités des alliés et partenaires locaux.60 « (…) Dans de tels cas, nous 

chercherons à mobiliser les alliés et les partenaires pour partager la charge et obtenir 

des résultats durables » (The White House, NSS 2015, p. 8). Cette Coalition regroupait 

plusieurs pays occidentaux comme la Belgique, la France, le Danemark et les Pays-

Bas. D’abord limitées en Irak, leurs actions aériennes se sont ensuite élargies au sol 

 
58 Cet événement survient quelques heures après le lancement par Washington d’une mission secrète en 

Syrie. Dans le but de libérer ce journaliste américain. Il n’était plus sur le lieu indiqué a l’arrivée des 

forces américaines (ibid.). 

59 Période de campagne électorale, les midterms. Le camp républicain use de ce contexte politique pour 

critiquer la politique de Obama (Kandel, 2014).  
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syrien vers l’année 2015-2016 (Ruys et al., 2019, pp.118-150). Ainsi que des pays du 

Moyen-Orient tels que le Qatar, les Émirats arabes unis, l’Arabie Saoudite, l’Irak pour 

ne citer qu’eux.61 

 

L’opération qui est lancée à travers cette Coalition internationale se manifeste sous 

l’appellation Operation Inherent Resolve (OIR) donnée par le Pentagone le 15 octobre 

2014 (Wilson Center, 2019). Son volet terrestre concerne la logistique mise en place à 

travers la Building Partner Capacity (BPC) autrement dit des troupes locales qui 

reçoivent des entraînements, une assistance, un équipement et la supervision de 

conseillers militaires faisant partie de cette coalition (Revue de Défense Nationale, 

2018). En Irak, la Coalition est en partenariat avec les Forces de sécurité irakiennes 

(de l’acronyme ISF en anglais Iraqi Security Force) comprenant l’armée terrestre et 

l’armée de l’air, le service de contre-terrorisme (de l’acronyme ICTS en anglais, Iraqi 

Counter Terrorism Service), la police fédérale et les forces Peshmergas kurdes, des 

forces militaires autonomes pour le Kurdistan irakien62 (Eng, 2020).  

 

Sur le territoire nord-syrien, l’appui à la Coalition était donné par les Kurdes et les 

Arabes syriens des Forces Démocratiques Syriennes (FDS). Dans le sud du pays, le 

groupe armé Jaysh Maghawir al-Thawra (MaT) ou Armée commando révolutionnaire, 

est soutenu par les États unis et combat l’État Islamique aux côtés de la Coalition non 

loin de la frontière entre la Syrie et la Jordanie (Article du site officiel Operation 

Inherent Resolve, 14 décembre 2017). Chaque force disposait de sa propre 

organisation de commandement, mais une composante terrestre fut mise en place par 

la Coalition pour entretenir un lien avec ces forces partenaires. La Combined Joint 

Task Force (CJTF) s’assure que les autorités locales agissent en adéquation avec la 

ligne directrice des plans opératoires de la Coalition63 (Eng, 2020). Sans oublier de 

vérifier le bon déroulement des formations et instructions militaires données afin que 

 
61 Liste complète et à jour consultable sur le site officiel du Department of State 

https://www.state.gov/the-global-coalition-to-defeat-isis-partners/  
62 Peshmergas signifie « combattants » et regroupent 50 000 hommes autour de deux partis rivaux : Parti 

démocratique kurde (PDK) et l’Union patriotique kurde (UPK) (Goya, 2016).  
63 Sur le site, est indiqué « cet historique de la FOIC-OIR a été adapté à partir de plusieurs sources non 

classifiées, pour la cérémonie de passation de commandement de la FOIC-OIR 2020, compilé par le 

COL Christopher Eng, historien de la FOIC-OIR. »  

https://www.state.gov/the-global-coalition-to-defeat-isis-partners/
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sur le terrain, les partenaires puissent acquérir en autonomie.64 (ibid.). « Elles évitent 

surtout aux pays membres de la Coalition d’engager un grand nombre de forces au sol, 

boots on the ground, et de devoir supporter les pertes humaines induites » (Revue 

Défense Nationale, 2018, p. 12). En juin 2015, 20 000 membres venant des forces 

irakiennes furent formés par la Coalition et l’assistance mise en place (Blanchard et 

al., 2015). Des raids se sont déroulés en Syrie et en Irak visant des cibles identifiées 

comme faisant partie de l’État Islamique. « Jusqu’à présent, nous avons éliminé plus 

de 120 hauts dirigeants et commandants de l’EIIL ». (Obama, discours face au Conseil 

National de Sécurité, août 2016).  

 

 

B. Les moyens déployés 

La lutte face à Daech donne lieu à une nouvelle méthode d’intervention, un leading 

from behind. Par l’appui sur les partenaires locaux, les forces spéciales dans la 

formation et l’accompagnement, et des moyens mis en place (Revue Défense 

Nationale, 2018, p.79-88).  

Dans cette politique américaine de contre-terrorisme, se lit surtout la volonté de limiter 

les pertes humaines. Les moyens qui sont mis en place sont choisis, 

« stratégiquement », pour répondre à cette prérogative du no boots on the ground 

(Goya, 2016). Cela comprend les drones et les avions. Le drone est la ressource, le 

matériel, vers lequel une prévalence s’est démontrée dans les combats contre l’État 

Islamique (Revue Défense Nationale, 2018, p.79-88). Les frappes des avions n’ont été 

utilisées « qu’une vingtaine de fois par jour » comme le recense en 2016 Michel Goya 

dans son article pour la « Revue de politique internationale » (2016). Il précise que ces 

frappes se chiffraient à 11 000, un soutien au sol pour les troupes partenaires, 

irakiennes et kurdes (ibid.). En parallèle à cet appui aérien aux forces irakiennes, il 

faut rappeler que la Coalition a entamé une formation des membres locaux ainsi qu’une 
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consolidation intense pour accroître l’autonomie et les capacités des partenaires face à 

Daech65 (site officiel de la Coalition mondiale contre Daech). 

Entre la fin de l’année 2015 et l’année 2016, Barack Obama continue de déployer des 

efforts américains pour contrer la menace de Daech.  

Mars 2016 sonne le début de l’offensive menée par les forces irakiennes pour récupérer 

Mossoul, deux ans après que l’État Islamique s’y soit installé. Dans un premier temps, 

les opérations menées se situent sur un périmètre de villages au sud de la ville. La 

stratégie étant de créer un passage pour ces forces rebelles jusqu’à la ville assiégée 

(US Department of Defense, 2017). Le 26 juin 2016, la ville de Falloujah fut libérée 

le 26 de l’emprise djihadiste grâce à l’intervention des forces irakiennes soutenues par 

la Coalition. Une action soutenue par le Président américain qui affirme en parallèle : 

« Nous continuons également d’intensifier nos efforts contre Al-Qaïda en Syrie, qui - 

quel que soit son nom - ne peut être autorisé à maintenir un refuge sûr pour s’entraîner 

et planifier des attaques contre nous. (…) » (Obama, conférence de presse à la suite 

d’une réunion avec ses responsables de la Sécurité Nationale, 4 août 2016).  

Des frappes aériennes ont dû être annulées en raison des « boucliers humains » utilisés 

par Daech, empêchant les forces de la Coalition et de ses partenaires d’intervenir à 

certains moments (Revue Défense Nationale, 2018, p.79-88). Nécessitant une 

surveillance continue pour saisir la moindre occasion de tir, sous autorisation des 

forces irakiennes. Malheureusement dans de telles conditions, il est difficile de garantir 

une sécurité totale et d’empêcher ainsi des victimes civiles dans des lieux encore 

habités (ibid.).  

Barack Obama a su mettre en évidence la force militaire américaine et celle de ses 

partenaires dans cette lutte contre la terreur (Pew Research Center for the People and 

the Press, 2015). En effet, comme le souligne l’article de la Revue Défense Nationale, 

il est de ces circonstances qui rappellent que l’implacabilité du terrain et la nature des 

combats mettent en évidence que la quantité des moyens déployés est également un 

 
65 En 2018 ce travail se poursuivit alors que l’organisation djihadiste reculait sur le terrain. Le but 

étant d’assurer une « défaite sur le long terme » (ibid.)  
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gage de qualité. Cela doit répondre à la cadence de la menace imposée par le « camp 

adverse » (Revue Défense Nationale, 2018, p.79-88)66 

 

C. Quels objectifs et bilans pour l’intervention ? 

La volonté de cette intervention est explicitée dans la Quadriennal Defense Review de 

2014, à savoir celle d’assurer une stabilité d’ordre international. Un rôle qui reviendrait 

aux forces américaines (Kandel, 2014).  

« Un ordre international stable, soutenu par le rôle de l’armée américaine et celui de nos alliés 

et partenaires pour garantir la liberté d’accès et la libre circulation du commerce dans le monde 

entier » (extrait de la QDR de 2014 traduit de l’anglais par Maya Kandel)67.  

Les mots de Barack Obama lors de la conférence de presse du 24 novembre 2015 aux 

côtés de François Hollande le confirment : « (…) nous allons [l’EI; ndlr] poursuivre 

avec tous les aspects de la puissance américaine et avec tous les partenaires de la 

Coalition que nous avons réunis » (Obama, Washington DC, 2015). La mission et donc 

l’objectif de la Coalition est de répondre aux attaques de l’État Islamique en perturbant 

leur organisation de commandement, il s’agit de les extirper des lieux où ils ont trouvé 

refuge, couper leurs lignes d’approvisionnements financiers, détruire les ressources 

matérielles et ceux qui les utilisent.68 Conjointement à la campagne militaire menée en 

Irak et en Syrie, la Coalition s’est aussi mobilisée pour démanteler l’économie de 

Daech, faire barrage aux combattants venant de l’étranger et favoriser la stabilisation 

des localités reprises aux mains des djihadistes (Ruys et al., 2019, pp.118-150). Pour 

Maya Kandel (2015) Barack Obama a su mettre en évidence la force militaire 

américaine et celle de ses partenaires dans cette lutte contre la terreur (Pew Research 

Center for the People and the Press cité dans Kandel, 2015). 

 

 
66 13 331 frappes en Irak et 11 235 frappes en Syrie. Ces chiffres datent d’août 2017 (US Department 

of Defense, 2017) 
67 Dans (Kandel, 2014, La QDR de 2014, la voix du Pentagone).  
68 Provenance de l’historique de la FOIC-OIR, adaptée à partir de plusieurs sources non classifiées, 

pour la cérémonie de passation de commandement de la FOIC-OIR 2020, compilé par le colonel 

Christopher Eng, historien de la FOIC-OIR, www.milsuite.mil )  

http://www.milsuite.mil/
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La Coalition mondiale contre Daech compte aujourd’hui à son actif 136 000 membres 

formés des forces de sécurité irakiennes, dont 24 000, faisant partie de la police. La 

Coalition continue son appui local en Syrie notamment pour assurer le maintien 

territorial après la libération des mains de Daech (site officiel de la Coalition mondiale 

contre Daech). Le Conseil de Sécurité des Nations Unies a voté la résolution 2254, 

adoptée le 18 décembre 2015 qui permet à la Coalition de coordonner et promouvoir 

les moyens déployés pour le maintien de la sécurité syrienne en d’autres termes :  

renforcer la gouvernance du pays (ibid.). Aidée par les partenaires locaux en Irak et en 

Syrie, la Coalition sous l’égide américaine a contribué à affaiblir l’État Islamique et 

en réduire sa force territoriale69. Cependant l’opération Inherent Resolve perdure 

depuis quatre années après son lancement (Ruys et al., 2019) 

 

 

 

2. Discussion 

A. Convergences entre les faits et les concepts du néo-réalisme 

 

Il est vrai que Barack Obama avait pris la décision d’un réinvestissement militaire en 

2014 notamment pour aider leurs alliés kurdes70, empêcher la chute d’Erbil au mois 

d’août et donner suite aux réactions de la population américaine face aux exécutions 

des journalistes américains en septembre de cette même année. Cependant, comme le 

souligne Maya Kandel, le Président a constamment tenté de rester fidèle à sa ligne 

directrice soit l’intervention en coalition avec d’autres États dont les forces locales, 

sans déploiement massif des troupes américaines sur le sol (« no boots on the ground ») 

et privilégiant une approche par « procuration » (Kandel, 2016).  

 

« Une stratégie patiente et disciplinée » comme Obama l’a qualifiée lors de son 

discours sur l’état de l’Union (janvier 2016), qui montre la nécessité de préserver la 

 
 

70 Alliés des Américains depuis 1991 (Kandel, 2016)  
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sécurité de la nation américaine tout en continuant une intervention multilatérale et en 

demi-teinte. En effet, il affirme que « l’Amérique agira toujours, seule si nécessaire, 

pour protéger son peuple et ses alliés, mais sur les questions d’intérêt mondial, nous 

mobiliserons le monde pour travailler avec nous et veillerons à ce que d’autres pays 

fassent leur part. » (Obama, 2016).  

 

Balance of power 

  

Selon Kenneth Waltz, les guerres de procuration, survenues après les révoltes arabes, 

se fondent sur l’argument qu’aucun État ne peut se porter garant d’une sécurité 

absolue. (Waltz, 1979). Les États-Unis ont décidé d’intervenir en privilégiant le 

recours au partenariat par la formation et l’assistance des forces locales, mais aussi 

selon l’importance pour chaque nation à être responsable de sa propre sécurité 

(Obama, discours sur l’État de l’Union, 2016). Ce constat nous place dans une 

perspective néo-réaliste, car il tend à illustrer comment la voie du multilatéralisme 

empruntée par la coopération peut être perçue comme un facteur explicatif de la guerre 

de procuration. Les États-Unis ne veulent pas agir seuls, mais restent prudents dans 

leurs actes mus par un pragmatisme et une inquiétude pour leur propre nation.  

 

L’effondrement de l’autorité politique de ces pays71 et la possibilité de coopération qui 

offre une lecture systémique du monde poussent les acteurs locaux à s’appuyer sur les 

puissances internationales (Ryan, 2012, p.28-31) comme le définit le concept du power 

balancing de Kenneth Waltz (1979) ou celui de balance of power chez Robert Gilpin 

(1981). Les penseurs réalistes perçoivent un attrait pour un certain équilibre politique 

sur la scène internationale dans le chef des États-Unis, car d’une part on remarque 

qu’aucun état ne saurait sans doute renverser la puissance américaine et d’autre part, 

leurs alliés conçoivent cette alliance comme garante de leur sécurité. Il suffit de se 

pencher sur les mots employés par le 44e Président américain pour le comprendre « Si 

vous ciblez l’Amérique et nos alliés, vous ne serez pas en sécurité. Vous ne serez 

 
71 Irak et Syrie dans le cas présent 
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jamais en sécurité » (Obama dans un discours télévisé à la Nation, 6 décembre 2015). 

72 

 

Self-help 

 

Dans son article, États-Unis, Irak : le retour, (2014) Maya Kandel s’interroge sur les 

intentions et les volontés des États-Unis à (ré) intervenir sur le sol irakien face à l’État 

Islamique en 2014. Tout d’abord elle estime que l’attaque « surprise » de Daech contre 

les Kurdes et la menace de leur capitale Erbil fut une motivation déterminante en raison 

de l’alliance entre Américains et Kurdes. Sans oublier la présence de diplomates, 

militaires et conseillers américains dans cette même ville (Kandel, 2014). Obama 

utilise la puissance aérienne et navale américaine pour soutenir ses forces partenaires 

locales. On remarque que dans une volonté de multilatéralisme au niveau de 

l’intervention face à l’EI réside une forte préoccupation pour les intérêts américains ; 

que ce soit en préservant des alliances qui leur sont chères ou par le besoin d’assurer 

la sécurité des citoyens américains. Le souci de la sécurité est la grande préoccupation 

des États, leur objectif suprême ; et c’est en cela qu’une politique étrangère se 

différencie d’une politique intérieure (Waltz, 1979).  

 

L’idée admettant le caractère anarchique du système, les États qui le composent ne 

peuvent assurer leur survie qu’à travers leurs propres moyens et ne comptent que sur 

eux-mêmes (Waltz, 1979). « Seule une telle politique est susceptible d’aboutir à un équilibre 

des puissances » (Hume, 1752 cité par Battistela, 2004, p.89-98). Dans un discours aux 

côtés de son homologue François Hollande, Obama évoque les attentats de Paris par 

ces mots : « Je veux m’adresser directement au peuple américain. Ce qui s’est passé à 

Paris est vraiment horrible. Je comprends que les gens craignent que quelque chose de 

similaire puisse se produire ici. Je veux que vous sachiez que nous continuerons à faire 

tout ce qui est en notre pouvoir pour défendre notre nation. Depuis le 11 septembre, 

nous avons pris des mesures extraordinaires pour renforcer la sécurité de notre patrie » 

(Remarques du Président Obama et du Président Hollande en France lors d’une 

conférence de presse, 24 novembre 2015). Par ces termes, il est manifeste que 

 
72 Discours qui fait suite aux attaques terroristes survenues à San Bernadino en Californie le 2 décembre 

2015 (New york Times, 2015)  
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l’administration américaine craint un retour de flamme sur son propre sol (Seniguer, 

2016).  

 

 

L’influence de la structure 

 

« La menace terroriste est réelle, mais nous la surmonterons (…) nous l’emporterons 

en étant forts et intelligents, résilients et implacables, en nous appuyant sur tous les 

aspects de la puissance américaine (…) nos alliés les plus proches ont accru leurs 

contributions à notre campagne militaire, ce qui nous aidera à accélérer nos efforts 

pour détruire l’EIIL » (Obama discours télévisé à la nation en 2015). Nous comprenons 

que les Américains garderont une volonté d’intervention en coalition, mais ne pourront 

s’empêcher de garder une main mise sur leurs partenaires à travers la supervision de 

leurs actions. Un leading from behind non seulement par souci d’un équilibre de 

puissances garant d’une sécurité américaine, mais aussi comme T. Groth le souligne : 

« Les guerres par procuration qui ont émergé après les émeutes arabes ne se présentent 

pas sous la forme de conflits de puissances étrangères dans un pays tiers. Les 

puissances étrangères veulent étendre leur zone d’activités en coopérant avec les 

acteurs qu’elles soutiennent » (Groth, 2019, p 83-124). En ce cas, l’idée d’étendre la 

zone d’activité sonne surtout comme une prévention à la nation et la sécurité.  

 

En effet, le réalisme structurel porte l’idée que les acteurs étatiques ne postulent pas 

nécessairement pour une puissance abondante ou globale, mais que la structure 

internationale incite les pays à renforcer leur propre puissance puisque l’anarchie 

signifie que rien ne garantit qu’un État n’en attaquera pas un autre (Waltz, 1979). C’est 

en cela que l’équilibre et la coopération trouvent leur importance, ce que les États-Unis 

et leurs alliés semblent bien assimiler. Cette anarchie et l’occurrence de la guerre, 

Waltz l’explique dans son ouvrage Man, the State, and War à travers la troisième 

image portant sur la sphère internationale et le côté systémique des relations.73 Chaque 

État va mettre tout en œuvre afin d’accroître sa propre puissance ; et certains d’entre 

eux chercheront à en dominer d’autres, tel est le caractère égoïste d’un pays quand sont 

 
73 Waltz identifie trois images : la première explique la guerre selon le comportement humain, la 

deuxième par les régimes politiques et la troisième par le système anarchique (Waltz, 1954) 
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mis en cause sa propre survie et ses intérêts vitaux (Allison et al, 1999, p.68). D’autres, 

en vertu du réalisme structurel, formeront une alliance selon le principe de balance of 

power qui peut aussi se définir comme garant de sécurité. (Allison et al, 1999).  

 

Dans ce contexte théorique, l’État Islamique serait alors l’unité de la structure qui tente 

de dominer et de faire face aux autres plutôt que de se « soumettre » à une vision 

particulière (par exemple celle de la démocratie, du respect des libertés fondamentales, 

des valeurs américaines). Cet État n’hésite pas à faire la guerre même à ceux dont la 

puissance et les capacités militaires sont supérieures : « La différence est que les 

combattants de Daech sont plutôt compétents tactiquement et très motivés. »74 (Mots 

de Michel Goya, 2016) ; déséquilibrant ainsi le système et le rendant bien plus 

anarchique qu’il n’y paraît. Les États-Unis, ce sont « les autres », ceux pour qui 

l’équilibre des puissances est à conserver aussi longtemps que cela est bénéfique pour 

leur propre sécurité et empêche un tier de venir bousculer leurs intérêts : « Aux côtés 

d’alliés comme la France, nous continuerons à montrer au monde le meilleur du 

leadership américain » (Obama, conférence de presse à Paris, 24 novembre 2015). 

Alors ils investissent et répondent à la prise de Mossoul (2014) et Ramadi (2015) par 

la coalition de la Task Force Warrior75 ainsi qu’à la fourniture américaine de nouveaux 

équipements pour les forces irakiennes76 (Goya, 2016). Dans cette vision néo-réaliste, 

le comportement des États s’articule selon les ressources et les positions de chacun, ce 

qui les place dans un jeu à somme nulle où ce que l’un gagne l’autre le perdra 

(Nuruzzaman, 2021).  

 

 

La coopération, la voie vers un multilatéralisme 

Selon nous, pour comprendre les actions menées par les États-Unis et leurs alliés, la 

recherche de prospérité et la prévention de la sécurité ne sont pas les seuls intérêts à 

mettre en exergue. Le calcul de « coûts et bénéfices » est aussi à prendre en compte 

dans les décisions américaines. Il ne faut pas oublier que l’interventionnisme de 

 
74 « Même si elle possède quelques matériels lourds, il s’agit fondamentalement d’une force d’infanterie 

équipée de véhicules légers et d’armements soviétiques anciens » (Goya, 2016).   
75 4 500 conseillers, dont 3 000 Américains et 300 Français, envoyés sous l’égide de la Coalition 

mondiale contre le terrorisme (Goya, 2016) 
76 Ramadi est repris par les forces irakiennes à la fin de l’année 2015 (Goya) 
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Georges. W. G. W. Bush et celui d’Obama ne sont pas comparables en termes de coûts 

et de pertes humaines (Tenenbaum, 2019)77. Le souhait de l’administration Obama à 

travers la recherche de coopération était également de ne pas assumer seule les coûts, 

symboliques ou matériels, d’une action militaire (Seniguer, 2016). Pour le néo-réaliste 

Robert Gilpin, le poids que peuvent jouer les dépenses militaires explique aussi les 

raisons pour lesquelles des États plus « petits » tels que l’Irak et la Syrie « acceptent » 

la présence de soldats américains sur leur territoire et la formation de leurs armées 

locales. « Il est possible qu’un hégémon global existe auquel les autres puissances se 

rattachent pour apaiser le poids des dépenses militaires nécessaires à la préservation 

de leur propre sécurité » (cité par Batistella, 2004, p. 163). La Coalition, sous la 

direction américaine, doit endosser ce rôle de « leader » des opérations et de leurs 

planifications, car les forces partenaires leur sont dépendantes en termes de 

renseignements et de capacités matérielles (Revue Défense Nationale, 2018, p.79-88). 

Dans le « néo-réalisme » reste du préfixe « néo » l’idée d’un multilatéralisme et d’une 

structure déterminant le comportement des États entre eux. La structure unipolaire de 

l’après Guerre Froide donne lieu à une structure multipolaire sans domination 

hégémonique d’un pôle par rapport aux autres (Güntay, 2020). Mais toute action n’est 

pas dépourvue de sens et chaque décision se traduit dans une pensée intéressée et 

« stato-centrée » qu’il s’agisse des États-Unis ou des pays arabes. Cette interprétation 

nous ancre tout à fait dans les préceptes supposés des théories réalistes.  

 

Ce multilatéralisme des relations internationales à travers la structure anarchique du 

système s’établit donc selon l’intérêt de chaque État puisque ces derniers chercheront 

constamment à prospérer, à atteindre des richesses avec les moyens pour y parvenir, 

et d’une certaine manière, ils chercheront la paix. Cependant, ils ne pourront agir 

contre leur nature « égoïste » et « stato-centrée », ce qui les poussera à préserver et 

enrichir leur souveraineté, leur autonomie et leur indépendance. Il est évident qu’un 

contexte particulier comme celui de la lutte contre la menace terroriste amène les États 

à converger vers des objectifs partagés et à coopérer dès que cela est possible 

(Osterlind, 2009). Mais l’un des problèmes principaux lorsque l’interventionnisme se 

 
77 « (…) un renforcement des partenariats avec les alliés locaux et régionaux en vue de réduire les coûts 

et l’exposition des États-Unis. » (Tenenbaum, 2019, p.99). 
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déroule selon le paradigme néo-réaliste de l’empreinte légère, est la divergence entre 

les objectifs et les priorités des alliés/partenaires (Stapleton, 2016)78.  

 

Barack Obama dans son « discours à la Nation sur la stratégie des États-Unis pour 

combattre l’État Islamique d’Irak et au Levant », avait montré une certaine fermeté 

quant à la destruction de l’organisation terroriste par l’exécution de frappes aériennes 

; soutenant ainsi les forces irakiennes et les forces rebelles syriennes (10 septembre 

2014). Pourtant Stapleton (2016) met en évidence cette opposition syrienne, présentée 

par Obama comme « le meilleur contrepoids aux extrémistes », serait plus intéressée 

par le renversement du régime de Bachar-Al-Assad. À cela Michel Goya ajoute dans 

son blog que même si les objectifs des forces locales concordent avec ceux des 

Américains et de leurs alliés, ces forces n’ont pas la même capacité notamment pour 

préserver une stabilité d’après-guerre (2016). Pour appuyer ce constat, il donne 

l’exemple de l’effondrement des forces irakiennes après l’assaut de l’État Islamique à 

Anbar et Ninive en 2014 (Benraad, 2014). Il rappelle que malgré la reprise de Ramadi 

à la fin de l’année 2015, ces forces n’avaient pourtant pas été en mesure de faire sortir 

les islamistes radicaux des bastions de Mossoul et Fallujah : « Une stratégie qui est 

moins coûteuse en sang et en argent, mais qui comprend des risques comme la qualité 

des forces locales » (Goya, 2016).  

 

 

Au-delà de la difficulté de consensus entre la Coalition et les partenaires locaux, il faut 

également discuter de la divergence d’intérêts en raison de l’intervention russe. Lors 

d’une conférence de presse tenue à la suite d’une réunion avec les responsables de la 

sécurité nationale (4 août 2016), le Président Obama a évoqué un partenariat possible 

et souhaité avec son homologue russe afin de « tenter de réduire la violence et de 

renforcer nos efforts contre l’EIIL et Al-Qaïda en Syrie » (Obama, conférence de 

presse, 4 août 2016). Mais force est de constater qu’à l’heure où se tenait cette 

conférence « la Russie n’a pas pris les mesures nécessaires et il est temps qu’elle se 

concentre sur l’État Islamique (…) faire l’ajustement stratégique qui leur permet d’être 

 
78 Article à lire sur CATO Institute : www.cato.org  

http://www.cato.org/
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des partenaires efficaces avec nous »79 (ibid., 4 août 2016). Dans une autre conférence 

tenue au côté de François Hollande le 24 novembre 2015, Obama analysait les frappes 

menées par la Russie avec la volonté de fortifier la position du régime d’Assad : « Et 

cela n’ajoute rien à nos efforts contre l’EI »; il s’aventure même à déclarer que les 

groupes touchés par les frappes russes se trouvaient être les mêmes que ceux visés par 

le groupe terroriste :  « À certains égards, cela le renforce » (Obama, conférence de 

presse du 24 novembre 2015).  

 

Qu’il soit question de l’interaction entre les États-Unis et leurs partenaires locaux ou 

de l’interaction avec leurs homologues internationaux, cette volonté de 

multilatéralisme amène l’obstacle non négligeable d’un manque de concordance entre 

les objectifs, les attentes et les buts de chacun. S’il faut admettre que les États 

n’envisagent les relations internationales qu’à travers leurs propres intérêts, lorsque 

ceux-ci se diffèrent entre eux, aboutir à un consensus approuvé par la majorité devient 

une tâche hasardeuse dans une situation qui ne manque pas déjà de complexités.  

 

 

Dans Les États-Unis et l’avenir du multilatéralisme (2003), Guillaume Devin amène 

l’hypothèse de « la théorie de la stabilité hégémonique » (Hegermonial stability 

theory) pour mettre en évidence le devoir des États-Unis, en tant que puissance, à 

établir des règles et les faire respecter par ses tiers afin d’assurer l’efficacité de ce 

multilatéralisme (p 157-174). Mais cela ne signifie pas que seules les décisions des 

Américains soient prioritaires. Accepter cette coopération multilatérale consiste aussi 

en un jeu à somme nulle en termes de pertes et gains pour chacun. Étant donné 

l’absence de régulation dépassant les États eux-mêmes, rien n’assure que l’un d’entre 

eux ne déserte pas au profit de son propre gain. (Ibid.). Pour l’auteur, le 

multilatéralisme peut aussi être qualifié d’ « inégal » dans le sens où les États qui y 

gagneront le plus et y trouveront nombre d’avantages, sont ceux dont la puissance sur 

la scène internationale n’est pas négligeable, néanmoins prou insuffisante pour qu’ils 

puissent décider seuls. Ils participent et jouent un rôle dans la prise de décision, mais 

 
79 Dans son discours, Obama rappelle que l’Etat Islamique s’était présenté en responsable de la 

destruction d’un avion russe et que cela avait amené le Président Poutine à prendre conscience de la 

menace que l’organisation terroriste représente dans la région. (Obama, 4 août 2016) 
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leur poids dans les interactions entre États ne sera mis en avant qu’à travers la 

coopération. Dans ce cas-ci cela pourrait faire référence aux alliés des Américains, 

comme la France, qui ont un rôle à jouer, mais exigent tout de même une présence et 

une intervention américaine, renforçant ainsi la nécessité de la coalition : « La 

politique internationale de ces puissances dites moyennes sera plus favorable à la 

défense et à l’extension du multilatéralisme. Mais parce qu’ils disposent de plus 

grandes capacités, les États-Unis peuvent se permettre d’être plus sélectifs » (Richard 

Haass cité par Devin, 2003, p157-174).80 Une sélection à comprendre aussi dans le 

choix ou non d’une intervention américaine et de sa nature. 

 

 

B.      Divergences entre les faits et les concepts du néo-réalisme 

 

Au travers du courant néo-réaliste, et de la vision de Kenneth Waltz, la structure 

internationale est envisagée comme l’une des principales variables déterminant le 

comportement des États (Waltz, 1979). En ne portant aucun regard sur les 

caractéristiques internes des États. Par exemple dans le quatrième chapitre de Man, the 

State, and War (1959) Waltz ne cache pas son pessimisme face à l’opinion publique 

et réfute l’hypothèse stipulant que « le contrôle de la politique par le peuple signifierait 

la paix. » (Waltz, 1959, p. 101. Cité par Battistella, 2019, p.119). Waltz, comme 

Morgenthau, argumente sur le caractère irrationnel et imparfait du peuple en 

comparaison du « haut degré d’excellence » des acteurs politiques qui d’après lui « ne 

serait jamais atteint ». (Ibid, p.119)  

 

L’opinion publique est l’un des éléments qui constituent l’interne d’un État (Besner et 

Guilhot, 2015). Comme Maya Kandel (2016), nous pensons que prendre en compte ce 

qu’il se passe en l’interne aux États-Unis est important pour comprendre les objectifs 

derrière les actions menées et les prises de décisions dans la lutte contre Daech. Une 

vision dont Waltz veut s’abroger, car la conception systémique de sa théorie considère 

l’État comme imbriqué dans une totalité qui le précède et le détermine, l’Homme ou 

le peuple ne saurait donc être souverain de la décision politique (Battistela et al., 2019).  

 
80 « Un multilatéralisme à la carte » (Devin, 2004, p157-174).  
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L’approche qui est privilégiée par Obama face à la menace terroriste témoigne de la 

volonté d’une faible interférence avec l’opinion américaine. Cela peut se symboliser 

par l’usage des drones et des attaques ciblées (Kandel, 2016). Peu de risques pour les 

Américains qui opèrent à des kilomètres du point névralgique de la guerre et des coûts 

relativement moindres par rapport à une intervention au sol (ibid). En effet, l’opinion 

publique n’est jamais enthousiaste quant aux pertes de sa patrie. Rappelons la 

présidence Obama qui se trouvait au sein d’un contexte où les Américains étaient 

fatigués de la guerre81 et nullement favorables à sacrifier des vies américaines, plus 

particulièrement celles des soldats (Stapleton, 2016).  

 

Le 18 août 2014, le Pew Research Center for the People and the Press, publie ce 

sondage: 

 

 

 

44 % des Américains pensent qu’il est de la responsabilité américaine d’agir sur le 

territoire irakien. 41 % répondent l’inverse. Si l’on compare au mois de juillet, on peut 

observer une différence du pourcentage. 55 % de la population ne semblait pas 

favorable à une intervention contre 39 %. Cette augmentation est interprétée par Maya 

Kandel (2014) comme étant en lien avec l’exécution en Irak du journaliste américain 

Jim Foley au mois d’août 2014. Ces chiffres représentatifs de l’opinion seraient selon 

Kandel, l’une des raisons qui ont amené le Président américain à une accélération de 

 
81 En référence aux « guerres de G.W. Bush » (ibid.).  
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la cadence d’intervention. L’approche des élections de mi-mandat en serait une autre 

(Kandel, 2014).  

 

Cette situation particulière pourrait faire écho au phénomène du « CNN Effect » 

lorsque les prémisses d’une famine en Somalie sont annoncées par des images 

télévisées de la chaine américaine CNN. Cela a un impact sur l’opinion publique qui 

craint qu’une non-intervention affecte des milliers de vies et incite le monde politique 

à agir. Cela peut faire naitre une vraie indignation/mobilisation, il y aura des sondages 

dans les démocraties occidentales pour mesurer l’opinion publique (Kandel, 2014). 

 

Un autre paramètre interne sur lequel il nous paraît important de s’intéresser concerne 

les tensions « politiques », « législatives » qui peuvent se présenter comme un blocage 

à l’action extérieure des États-Unis. Comme nous l’avons mentionné dans notre 

Chapitre 2, le législatif a une certaine importance dans le processus décisionnel. Dans 

son discours sur l’état de l’Union en janvier 2016, Barack Obama ne manque pas 

d’interpeller le Congrès pour que l’instance agisse en faveur des actions 

présidentielles : « Si ce Congrès veut vraiment gagner cette guerre et veut envoyer un 

message à nos troupes et au monde, autorisez l’utilisation de la force militaire contre 

l’EIIL. Votez. » (Obama dans son discours sur l’État de l’Union le 12 janvier 2016). 

Dans le vocabulaire du Congrès, on utilise l’abréviation AUMF signifiant 

« autorisation du recours à la force militaire » ; au moment du discours sur l’État de 

l’Union, cela faisait un an que le Président américain réclamait cette AUMF pour 

appuyer l’action militaire82 en Irak et en Syrie (C. Weed, 2017).  

L’obstacle que peut représenter « la dimension interne » des États-Unis dans la mise 

en place d’une politique étrangère se démontre dans la nature même du Congrès. Dans 

son article pour l’étude de l’IRSEM, Steven Ekovich évoque une dissonance entre la 

« cohérence hiérarchique » et « l’unité de commandement » de l’exécutif au législatif. 

Il parle d’une impossibilité, pour le Congrès, à mettre en exergue une voix « unique et 

uniforme » (Ekovich, 2016). Par exemple, du côté des camps démocrates, s’engager 

dans une nouvelle action militaire est loin d’être approuvé de tous. Le Washington 

 
82 N. B. Obama ne manquait pas de rappeler auprès des deux chambres qu’il était question d’une « action 

militaire limitée » (ibid.). 
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Post écrira même en 2016 que le vote d’Hillary Clinton en faveur de l’intervention 

militaire en Irak une décennie plus tôt, lui aura coûté la primaire démocrate de 2008 

(la journaliste Amber Phillips dans son article du Washington Post, 7 décembre 

2015)83. Quant aux républicains, les propositions du projet de cette autorisation 

militaire ont une portée « trop limitée », mais craignent également un débat « houleux » 

par rapport à l’héritage de la guerre d’Irak (ibid). 

Bien qu’Obama et les membres de son cabinet se soient munis de l’AUMF accordée 

en 2001 après les attentats pour envoyer leurs forces spéciales (C. Weed, 2017), avant 

de recevoir celle demandée en 2016, il ne faut pas négliger le pouvoir que porte le 

Congrès dans les questions budgétaires. Ce qui pourrait se traduire par une force de 

persuasion ou dissuasion : allouer ou non le budget requit pour l’intervention des États-

Unis et le financement de la Building Partner Capacity puisque le vote des lignes et 

autorisations budgétaires dans la lutte contre le terrorisme est une compétence 

attribuée au législatif (ibid.)84 

  

Ces tensions au sein du législatif couplées à l’opinion publique, nous amène à la 

conclusion que le niveau interne, comme on le nomme dans la théorie des relations 

internationales et qui met l’accent sur les événements et mécanismes survenant à 

l’intérieur d’un État pour expliquer son comportement sur la scène internationale, 

aurait dû faire partie intégrante d’une perspective néo-réaliste. En effet, poser le 

constat que les États agissent par intérêts propres devrait aussi signifier que ces intérêts 

sont fondés dans ce qu’il se passe à l’intérieur de ces États. Les intérêts américains 

sont ceux de la nation et par conséquent de l’interne à savoir la population, les crises 

internes, les politiques, etc. 

 

 

 

 
83 Article à retrouver ici www.washingtonpost.com   
84 Entre 2001 et 2016, le Congrès a autorisé 100 milliards de dollars pour les BPC, l’Irak a été l’un des 

premiers bénéficiaires (Kandel, 2016).  

https://www.washingtonpost.com/news/the-fix/wp/2015/12/07/3-reasons-congress-wont-authorize-obamas-use-of-force-against-the-islamic-state/
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La personnalité du décideur 

Pour expliquer le comportement d’un État dans la sphère internationale, Waltz retire 

également le décideur politique dans l’analyse néo-réaliste des relations 

internationales. Afin de se concentrer pleinement sur l’équilibre des puissances et 

l’anarchie imposée par la nature du système (Besner et Guilhot, 2015). Alors que cette 

question sur la prise de décision faisait partie intégrante du courant réaliste classique, 

le père du néo-réalisme rejette ce précepte tout en gardant une vision réaliste de la 

sphère internationale (ibid.).  

 

À travers notre argumentation, nous voulons démontrer que la prise de décision peut 

s’avérer significative dans la compréhension d’une politique extérieure menée par un 

État. Plus particulièrement dans ce cas précis, pour comprendre les actions menées par 

la présidence Obama dans sa lutte contre le terrorisme. Pour Charles-Philippe David 

(2015), « ce sont principalement le style présidentiel et les qualités du leadership du 

Président qui déterminent les orientations et l’aboutissement de la politique extérieure 

américaine » (p. 250). Comme nous l’avons vu dans notre second chapitre, d’une 

présidence à l’autre les styles présidentiels et décisionnels sont difficilement 

comparables et la nature de chaque processus décisionnel transforme le système 

international. Les multiples interventions américaines depuis les attentats du 

11 septembre l’ont démontré (David, 2015). Établir des commentaires communs à 

toute présidence n’aurait pas vraiment de sens, même lorsqu’un Président effectue 

deux mandats ceux-ci ne sont pas semblables (ibid). La politique qui est menée par 

une présidence particulière n’est pas figée dans le temps, « elle serait le fruit de la 

conjonction de prédispositions personnelles » (ibid, p.282).  

 

Dans sa typologie des styles présidentiels, le politologue Thomas Preston catégorise 

les Présidents en fonction de leur implication dans les mécanismes décisionnels et leur 

adaptation à toute situation particulière (David, 2015, p.230). Dans les styles qu’il 

identifie, il y a d’abord celui du « directeur » qui s’apparente à un décideur n’hésitant 

pas à diriger, se fiant à son expérience et son désir de pouvoir. Pour illustrer ceci, 

Preston donne l’exemple des Présidents Eisenhower, Kennedy et Nixon. Ensuite, il 

propose l’ « administrateur », il s’agit du leader qui, tout en ayant une importante 

expérience politique, n’a pas besoin d’exercer le pouvoir. Le processus décisionnel est 
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moins centralisé et plus informel que celui du directeur. Cependant, comme le 

directeur, l’administrateur s’implique personnellement et suit sa propre analyse. Ici il 

serait question du Président Georges. H. G. W. Bush. Puis il présente le « délégateur », 

c’est le décideur qui aura une expérience politique limitée et ne cherchera pas coûte 

que coûte à exercer le pouvoir. Il fonde ses décisions sur son expérience et sur les 

connaissances de ses conseillers. Comme son nom l’indique, il délègue une grande 

partie du processus décisionnel, Preston identifie Reagan dans cette catégorie. Enfin 

vient celle du « magistrat », catégorie qui nous intéresse dans ce travail puisque c’est 

à travers cette dernière que nous voulons caractériser le Président Obama. Pour Preston 

ce style présidentiel se réfère à une centralisation sans pour autant jouir d’une forte 

expérience. C’est pourquoi en voulant maintenir un contrôle sur le processus 

décisionnel, le Président va s’entourer d’un petit groupe de conseillers vers qui il 

déléguera la formulation et la mise en œuvre de la politique qu’il aura décidé de suivre. 

Avant toute décision, ce type de décideur analyse les avis et les opinions divergentes. » 

(David, 2015, p.230-232). En effet comme le souligne David, Obama participe à la 

prise de décision « bien davantage que Reagan ou Georges. W. G. W. Bush » (ibid, 

p.150-151).  

 

La politique menée par Obama en Irak et en Syrie devrait aussi être analysée sous un 

autre prisme : l’image que le Président américain renvoie chez les autres.  

 

En tentant de régler les dossiers laissés par son prédécesseur, face aux printemps 

arabes, aux décisions menant à des exécutions comme celle de Ben Laden, aux crises 

syriennes et irakiennes : Obama montre un certain degré de pragmatisme, de prudence, 

d’hésitation, mais aussi de réflexion et d’audace (David, 2015, pp150-151). C’est 

pourquoi Obama ne s’ancre pas simplement dans une vision purement réaliste à la 

recherche constante de pouvoir.  Sous sa présidence on prend conscience des limites à 

cette puissance américaine, notamment à travers ses discours sur l’action des États-

Unis dans la lutte contre l’État Islamique, Obama ne veut plus élever son pays en 

garde-fou de la sécurité globale ou être « le gendarme du monde » (Kandel, 2014). 

Cela lui a par ailleurs valu des critiques en interne de la part des néoconservateurs et 

des républicains : « ce n’est plus du leadership, c’est une abdication » (le journaliste 

néoconservateur Charles Krauthammer dans un article du Washington Post du 28 avril 

2011 cité par Kandel, 2014). En effet Obama préconise dans sa politique extérieure, 
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un retour au multilatéralisme et à la coopération avec ses partenaires : il est prudent et 

rationnel pour la sécurité et la prospérité américaine. Mais Obama a aussi ce côté 

« centralisateur » comme le veut la définition du terme « magistrat » de Preston. À 

travers ses discours, on ressent le besoin du Président de rallier les autres aux causes 

qu’il souhaite défendre.  

 

Tout d’abord comme nous l’avons vu ci-dessus, il appelle le Congrès à voter en faveur 

de l’intervention à mener au Moyen-Orient. Il tient à ce que les démocrates et les 

républicains trouvent en ses idées une vision commune de l’action extérieure des États-

Unis : « Si ce Congrès veut vraiment gagner cette guerre et veut envoyer un message 

à nos troupes et au monde, autorisez l’utilisation de la force militaire contre l’EIIL. 

Votez » (Obama, discours sur l’État de l’Union, 12 janvier 2016 ». Cette ambition de 

gagner une coalition décisionnelle à ses idées peut faire référence au concept 

d’« entrepreneur décisionnel » défini par Michael Mazarr85 : « Des conseillers 

déterminés à combattre ce qui les empêche de promouvoir leurs idées et aboutissent à 

l’adoption de lois ou de politiques » (Mazarr, 2007 cité par David, 2015). Dans son 

discours télévisé à la nation en 2015, le Président use de la connotation d’un certain 

« exceptionnalisme » présidentiel afin de convaincre l’opinion publique, et également 

l’opposition, que la lutte qu’il tend à défendre à travers sa politique étrangère est idoine 

et légitime :  

« Pendant sept ans, j’ai affronté cette menace en constante évolution chaque matin lors de mon 

briefing sur les renseignements. Et depuis le jour où j’ai pris ce poste, j’ai autorisé les forces 

américaines à éliminer des terroristes à l’étranger précisément parce que je sais à quel point le 

danger est réel. En tant que commandant en chef, je n’ai pas de plus grande responsabilité que 

la sécurité du peuple américain. » (Obama, 2015, dans son discours à la Nation après les 

attentats de San Bernardino).  

Un discours qui se voulait rassembleur et qui insiste, même implicitement, sur l’union 

à adopter face à ces menaces asymétriques et déstabilisatrices.  

 
85 Mazarr, M.  «The Iraq War and Agenda-Setting», Foreign Policy Analysis, 3, Janvier 2007, p. 16 
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Conclusions  

 

Expliquer un phénomène/événement international est l’objectif principal lorsque l’on 

se réfère à une théorie des relations internationales (Ethier, 2010). En mettant en avant 

les actions menées et les décisions prises par les États-Unis dans leur lutte face à l’État 

Islamique, nous avons proposé des liens entre les faits et les éléments qui composent 

la théorie néo-réaliste. La structure que nous avons décidé de donner à notre recherche 

est déterminée par nos préférences et intérêts pour une théorie et des concepts en 

particulier. C’est pourquoi aucune théorie ne peut expliquer de manière exhaustive une 

réalité en tenant compte de toute sa complexité (Habermas, 1973, et Kuhn, 1972).  

 

Notre question de recherche était la suivante : comment la théorie du néo-réaliste peut-

elle expliciter les actions menées par l’administration Obama de 2013 à 2017 dans la 

lutte contre Daech. Pour y répondre, nous avons formulé cette hypothèse : le système 

international est la seule variable déterminante dans l’analyse de la politique adoptée 

par la seconde administration Obama face à Daech. Pour nous aider à répondre à notre 

question, nous avons mobilisé des concepts et hypothèses qui s’avèrent être des 

éléments constitutifs de la vision néo-réaliste des relations internationales.  

 

Le postulat d’une attraction de la structure anarchique sur le comportement des 

États,  la coopération entre ces mêmes États ouvrant le chemin vers un 

multilatéralisme, les concepts de self-help et de balance of power comme garants de 

sa propre sécurité : ces éléments qui sont partie intégrante du réalisme structurel fondé 

par Kenneth Waltz nous sont apparus comme probants pour expliciter les actions 

menées par la seconde administration Obama face à la recrudescence l’État Islamique 

en Irak et en Syrie.  

L’orientation que nous avons décidée pour notre analyse nous a amenés à mettre en 

avant des points de convergences entre les faits et la pensée structurelle : 

Nous avons d’abord justifié la volonté américaine d’une intervention multilatérale et 

« par procuration » (Kandel, 2016) selon le concept du self-help (Waltz, 1979, p. 98). 
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Là où Barack Obama évoquait, dans une conférence de presse au 24 novembre 201586, 

« les mesures extraordinaires » prises par les États-Unis « pour renforcer leur sécurité 

et défendre leur nation » (Obama, 2015). Waltz, lui, théorisait que l’État était le seul 

garant de sa propre sécurité en ne comptant que sur ses propres moyens (cité dans 

Battistela et al., 2019, p.26). Tout en admettant que ce même État soit désireux de 

former un équilibre avec ses compères (p.26). Cet énoncé nous l’avons interprété dans 

le discours sur l’État de l’Union donné en janvier 2016 lorsque Obama affirmait que 

« l’Amérique agirait seule » pour se protéger, mais qu’elle mobiliserait « le monde » 

pour travailler avec elle et « veiller à ce que d’autres fassent leur part » (Obama, 2016). 

La rhétorique du chacun pour soi ou self-help amène « ceux qui n’agissent pas » à se 

retrouver seuls et en danger (cité dans Battistela et al., 2019, p.26).  

 

Ensuite nous nous sommes penchés sur le concept réaliste de balance of power selon 

la vision de Robert Gilpin (1981) ou du power balancing chez Kenneth Waltz (1979). 

Les États acceptent la domination d’une autre unité car elle est garante de leur sécurité 

(Gilpin, 1981) et ils ne peuvent rivaliser avec les capacités de cette dernière (Waltz, 

1979). L’effondrement d’autorité politique que la menace terroriste a causé dans des 

pays tels que l’Irak et la Syrie sont, pour Curtis Ryan (2012), la raison pour laquelle 

les acteurs locaux s’appuient sur les acteurs internationaux et leurs moyens (pp.28-31).  

 

Enfin pour illustrer la vision néo-réaliste des États empruntant la voie vers un 

multilatéralisme selon les ressources et positions de chacun (Nuruzzaman). Il était 

pertinent de relever la volonté américaine d’intervenir en coalition pour ne pas assumer 

seule les coûts que peut représenter une action (Seniguer, 2016). Ainsi, les mots de 

Barack Obama, dans un discours à la Nation en 2015, sont porteurs de sens « (…) nos 

alliés les plus proches ont accru leurs contributions à notre campagne militaire, ce qui 

nous aidera à accélérer nos efforts pour détruire l’État Islamique » (Obama, 2015).  

 

 
86 Conférence donnée à Paris, aux côtés de François Hollande, faisant suite aux attentats de Paris du 

13 novembre 2015.  
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Cependant, des éléments factuels nous sont apparus comme étant incompatibles avec 

certains postulats néo-réalistes : 

Premièrement, l’analyse structurelle désigne le niveau domestique d’un État, 

« l’interne » pour le dire autrement, comme « perturbateur » quant à l’analyse d’une 

politique extérieure (Battistela et al., 2019). C’est pourquoi le fondateur du néo-

réalisme décide de ne pas tenir compte de ce paramètre pour expliquer le 

comportement d’un État au sein du système international (Battistella et al., 2019). 

C’est par ce positionnement théorique que nous admettons une première 

incompatibilité de corrélation avec la lutte américaine face à Daech. Selon Charles-

Philippe David la situation politique et économique en interne d’un pays doit être aussi 

considérée comme partie prenante dans l’articulation de la politique étrangère de ce 

même pays (David, 2015, p.37-98). L’avènement d’Obama à la présidence des États-

Unis a aussi été influencé par la crise et d’une opinion publique lassée de la guerre 

extérieure (Kandel, 2016). Que ce soit à travers la volonté d’une rhétorique de lightfoot 

print ou de leading from behind on peut constater que les décisions prises ont été 

influencées par la dynamique interne des États-Unis. Soit par le sentiment de fatigue 

des Américains fasse aux guerres de G. W. Bush ou à travers le « CNN Effect ». Soit 

à travers les tensions qui pouvaient naitre au sein même du système politique entre les 

différentes instances du pouvoir. Malgré la prééminence de l’exécutif sur le législatif, 

le Président américain est confronté aux attentions du Congrès portées sur la défense 

des intérêts nationaux (Devin, 2003, p.157-174). 

 

Deuxièmement, la pensée de Kenneth Waltz veut aussi s’abroger d’une analyse du 

décideur politique pour ne se concentrer que sur le système international et ce qui le 

compose (Besner et Guilhot, 2015). Cependant, Charles-Philippe David (2015) 

souligne que « le style présidentiel » et « les qualités du leadership » d’un Président 

sont des éléments déterminants dans la mise en œuvre de la politique étrangère 

américaine (David, 2015, p.250). De ce fait, Président américain est une personnalité 

politique très étudiée, analysée et étiquetée (David, 2015). Pour appuyer cet avis 

auquel nous nous accordons, nous avons évoqué la typologie de Thomas Preston qui 

caractérise les Présidents américains selon leur implication politique et leur 

personnalité. La catégorie du « magistrat » de Preston nous a été bénéfique pour mettre 
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en avant la prudence et le pragmatisme du Président Obama dans l’articulation de sa 

stratégie de politique contre-terroriste. Annonçant un retour du multilatéralisme par la 

mise en place de la Coalition mondiale contre Daech, Obama se montre prudent et 

rationnel pour la prospérité américaine. « Il a su montrer un certain niveau 

d’engagement tout en affirmant son pragmatisme, empreint d’un certain réalisme » 

(David, 2015, pp.150-151). Mais également un centralisateur, propre au « magistrat » 

ou à « l’entrepreneur décisionnel » de Michael Mazarr (cité dans David, 2015), 

cherchant à convaincre sur ses idées et rassembler autour de ses ambitions (ibid.). Dans 

notre discussion nous avons présenté deux exemples factuels. Le discours à la Nation 

de 2014 faisant suite aux évènements de San Bernadino en Californie que nous 

traduisons par la rhétorique d’un exceptionnalisme présidentiel : « j’ai affronté cette 

menace en constante évolution chaque matin lors de mon briefing (…) je n’ai pas de 

plus grande responsabilité que la sécurité du peuple américain » (Obama, 2015) . Le 

discours d’Obama sur l’État de l’Union en janvier 2016, pour appeler le Congrès à 

voter une intervention militaire : « si ce Congrès veut vraiment gagner cette guerre et 

envoyer un message fort à nos troupes. Votez ».  

 

Ces variables propres à l’interne sont celles que le néo-réalisme qualifie de 

réductionnistes pour expliciter le comportement des États dans les relations 

internationales : nous les pensons significatifs. Bien que des changements dans la 

répartition des capacités militaires, la fluctuation des foyers de puissance, les 

contraintes d’une anarchie globale, etc. soient des éléments systémiques à prendre en 

considération : « l’analyse systémique sous-estime la capacité qu’a l’État d’influencer 

la structure même dans laquelle il intervient » (ibid, p.37-98). Avec le changement de 

présidence aux élections de 2009, les chercheurs et analystes ont constaté la 

réaffirmation des États-Unis dans un paradigme de multilatéralisme des relations 

internationales (Dimitrova, 2012). La dynamique de la structure a aussi changé de ton 

dès l’instant où la seconde administration Obama prend la décision d’un 

réinvestissement américain en Irak et en Syrie pour faire face à la montée de l’État 

Islamique (Kandel, 2016). Par cette réflexion, nous décidons de ne pas suivre notre 

hypothèse dans sa totalité. En effet l’intérieur d’un État devrait s’envisager comme 

une variable tout aussi influente que le système international pour expliciter la 

politique adoptée par l’administration Obama face à Daech.   
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1. La théorie néo-classique, une nouvelle perspective d’analyse ?  

 

L’orientation choisie pour la discussion de notre hypothèse nous a conduits à déduire 

que la théorie néo-réaliste, par les concepts qu’elle englobe, ne peut être complètement 

explicative de la politique adoptée par Barack Obama face à Daech. En effet, il serait 

pertinent de complémenter son postulat d’une structure influente, avec les variables 

internes et décisionnelles pour expliciter les actions américaines dans sa lutte contre le 

terrorisme. Une autre approche théorique semble convenir. C’est pourquoi nous 

proposons de donner une autre direction à notre recherche par une analyse néo-

classique.  

Cette approche apparait dans la littérature avec l’article Neoclassical Realism and 

Theories of Foreign Policy écrit par Gideon Rose (1998). G. Rose propose d’établir 

une synthèse entre le troisième niveau d’analyse préconisé par Kenneth Waltz (1959) 

et les deux autres niveaux adhérés par le courant réaliste classique (dans Jeangène 

Vilmer, 2020, pp.37-39). Dans notre cadre théorique, nous avons exposé que chaque 

niveau correspond à une image des États et leurs relations. La premier correspondant 

aux décideurs. Le deuxième à la nature de l’État, à son régime. Le dernier au système 

international dans sa nature anarchique (Waltz, 1959).  

 

En partant de cette approche, une nouvelle analyse pourrait approfondir les réflexions 

faites dans notre discussion. Celles-ci concernent par exemple la personnalité du 

décideur, inspirée de la typologie de Thomas Preston. Mais aussi le rapport entre les 

acteurs du système interne et le processus décisionnel de l’action extérieure. Bien 

qu’aucune théorie ne prévale sur une autre, « le choix d’une variable comme étant plus 

significative ne veut pas dire que les autres ne comptent pas » (Nau, 2007). La piste 

néo-classique pourrait être révélatrice pour l’analyse de la politique étrangère 

américaine.  
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 Résumé,  

                                           

                                           Dans le cadre de ce mémoire nous nous intéressons à la politique étrangère menée  

 par les Etats-Unis face à la montée, en Irak et en Syrie, du groupe djihadiste Etat 

 Islamique. En réponse à la menace terroriste Barack Obama fait le choix dans son 

 second mandat, d’une stratégie de partenariats, de frappes de drones et de la

 formation des acteurs locaux. Les observateurs et analystes suggèrent de lire cette

 nouvelle méthode d’intervention sous la rhétorique de l’empreinte légère et d’une

 puissance en retrait.  

 Après la décennie des « guerres de Bush », la voie du multilatéralisme et de la 

 coopération s’ouvre pour le leadership américain. Les Etats-Unis ne veulent plus 

 agir seuls dans cette lutte contre la terreur. Ils appellent leurs alliés à prendre leur

 responsabilité et à former, ensemble, une coalition internationale. En mobilisant 

 les postulats théoriques du néo-réalisme fondé par Kenneth Waltz, nous tenterons 

 d’expliciter la position adoptée par la seconde administration Obama face à Daech. 

 Notre analyse sera déterminée à travers les événements survenus en Irak et en 

 Syrie, dans le cadre de la campagne militaire Operation Inherent Resolve. Nous 

 verrons comment les notions de « équilibre des puissances », de « sécurité », de 

 « système anarchique » propre aux théories des relations internationales, 

 peuvent faire sens pour notre objet de recherche.  
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